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* (1) 





PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


de Ÿ de 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbai de la deuxième séance du 
mardi 15 novembre a été affiché et distribué. 

IL n'y a pas d'observation ?.…. 

Le procès-verbal est adopté, 


tes À ads 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. André Hugues une demande 
d'interpeilation sur : 

1° Les conditions dans lesquelles a été pris par le préfet de 
police un arrêté illégal fixant des marges ridicules pour le 
commerce des fruits et légumes; 

2° La complaisance avec laquelle des marges abusives conti- 
nuent à être tolérées dans cerlains secteurs intermédiaires sou- 
vent inutiles, s’intérposant entre les agriculteurs et les détail. 
lants ; 
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3° Les condilions dans lesquelles le Gouvernement envisage 
d'investir des fonds considérables pour maintenir le privilège 
des halles appelé à disparaître progressivement. 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 


si 208 


DEPOT, AVEC DEMANDE LE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Djelloul Ould Cadi, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à créer, dans le glus 
bref délai, le département de Mostaganein, en Aigérie. 

La proposition sera imprimée sous le n° 11887, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'in- 
tcrieur. \ssentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


NOMINATION D'UN MEMBRE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UN!ON FRANÇAISE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suile de vacance, d'un membre de l'Assemblée de l'Umon 
francaise. 

Conformément à la résolution du 4 juillet 1952 et aux arti- 
cles 16 et 19 du règlement, la candidature présentée par le 
collige électoral composé des députés faisant partie du groupe 
indépendant paysan le { juiliet 1952, a élé publiée au Journal 
officiel (Lois et décrets) du 11 novembre 1955 et à la suite du 
compte rendu in ertenso de la séance du 12 novembre 1955. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 


En const quence, Je déclare celte candidature ratiliée et je pro- 
clame membre de l’Assemblée de l'Union française M. Elienne- 
Eugène Berthé, 


RE 
MOTION D'ORDRE 


M. Marcel Prélot, président de la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constilulionnelles, du réglement el des péliions. 
Je demande la paro:e. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion du suffrage universel. 


M. le préecident de la commission du suffrage universel, Mon- 
sieur le président, la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions devant 
entendre à quinze heures trente M. le président du conseil, 
renvoi du projet relatif au renouvellement de 
nationale et du projet concernant l'élection des 
l'Assemblée nationale, 


demande le 
l'Assemblée 
membres de 


M. le président. La commi:sion intéressée fait observer qu'il 


n'apparait pas possible d'aborder les deux premières affaires 
inscrites à l’ordre du jour. 

Le renvoi, demandé par la commission saisie au fond, est 
de droit 

Il est ordonné, 

Il reste bien entendu que, conformément aux propositions 


de la conférence des présidents adoptées hier par l’'Assem- 
blée, ces deux affaires pourront revenir en discussion par 
riorité à tout instant, sur demande du Gouvernement et de 
A COMMISSION, 

M. le président de la commission du suffrage universel. la 
commis-ion fera diligence pour revenir aussi rapidement que 
possible devant l'Assembiée. 


m0 — 
ASSURANCE VIEILLESSE 
Suite de la discussion d'une proposition de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
" L Des propositions de loi : 1° de M. Jacques Duelos et plusieurs 


de ses collègues n° 108 tendant à porter la retraite des vieux 
travailleurs salariés au laux unique de 72.000 francs par an; 





2° de M. Siefridt et de ses collègues n° 778 tendant 
à fixer le montant minimum de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés; 3° de M. Delachenal n° 1019 tendant à modifier 
l’article 12 de la loi n° 51-374 du 27 mars 1951 relative au régime 
de l'assurance-vieillesse ; 4° de M. Jacques Duclos et plusieurs 
de ses collègues n° 1140 tendant à er la retraite vieux 
travaileurs salariés au taux unique de 96.000 franes par an; 
5° de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues n° 2877 
tendant à étendre le bénéfice de l'allocation aux vieux à cer- 
taines catégories ; 6° de M. Pesset et plusieurs de ses 7 
n° 3123 tendant à modifier l'alinéa a du paragraphe 3 de l'ar- 
ticle 3 de l'ordonnance n° 43-170 du 2 février 1943 modifiée, 
en vue de revaloriser les majorations pour conjoint à charge 
du bénéficiaire de l'allocation des vieux travailleurs salariés ; 
7° de MM. Baylet et Laplace n° 3692 tendant à faciliter l'attri- 
bution des prestations aux vieux travailleurs salariés par Ja 
modification du « recours employeur »; 8° de M. Grousseaud 
n° 3115 tendant à modifier les dispositions de l'ordonnance du 
2 février 1945 complétée par l'arrêté du 2 août 1949; 9° de 
M. Penoy n° 5265 tendant à assurer, aux vieux travailleurs 
retraités, comptant au moins quarante ans de présence dans le 
même élablissement, des ressources correspondantes au mon- 
tant du salaire minimum mp 00 de ge garanti; 10° de 
Mme Roca et plusieurs de ses collègues n° 5691 tendant à attri- 
buer l'allocation aux vieux travailleurs à toutes les femmes 
avant élevé cinq enfants jusqu'à l'âge de seize ans; 11° de 
M. Legaret et plusieurs de ses collègues n° 5906 tendant à 
augmenter la retraite des vieux travailleurs, en assurer la jouis- 
sance à titre définitif et à appliquer l'échelle mobile: 12° de 
M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses collègues n° €7:7 ten- 
dant à majorer l'allocation aux vieux travailleurs salariés, l’allo- 
cation de vieillesse pour les personnes non salariées et l'allo- 
cation spéciale des pre ane faibles ; 13° de M. Jacques 
bDuclos et plusieurs de ses collègues n° 6796 tendant : 1° à porter 
l'allocation dss vieux travailleurs salariés au taux unique de 
120.000 francs par an; 2° à majorer dans les mêmes proportions 
les pensions servies par la sécurité sociale; 14° de M. Siefridt 
n° 7513 tendant à fixer à PES ans l'age de la retraite 
pour les femmes: 15° de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
n° 8212 tendant à l’organisation de l'assurance vieillesse ; 16° de 
M. Guislain n° 8927 tendant à accorder une retraite vieillesse 
à soixante-cinq ans et une retraite du travail complémentaire 
pour les salariés; 17° de M. Robert Bichet n° 9S05 tendant à 
accorder à tout assuré, quel que soit son âge, et même s'il a 
cotisé à un regime spécial de retraite avant son soixantième 
anniversaire, la possibilité de percevo:r une rente assurances 
sociales en contrepartie des cotisations versées aux assurances 
sociales après l'ige de soixante ans; 18° de M. Guérard n° 10574 
tendant à accorder à certamns assurés âgés de plus de soixante 
ans le 1% avril 1946 une liquidation ou une revision de leur 
rente vieillesse, tenant compte des cotisations versées aux assu- 
rances sociales après l’âge de soixante ans; 19° de M. Siefridt 
et plusieurs de ses collègues n° 10607 tendant à réformer Vor- 
donnance du 19 octobre 1945 en ce qui concerne l'assurance 
vieillesse ; 20° de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses col- 
lègues n° 10879 tendant : a) à porter le taux de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés à 50 p. 100 du montant du salaire 
minimum jinterprofessionnel garanti; b) à porter le taux de 
l'allocation spéciale aux vieux à 75 100 du montant de 
l'allocation dux vieux travailleurs salariés; 21° de Mme Marie- 
hélène Cardot, MM. Giauque et Gatuing, sénateurs, n° 3693 ten- 
dant à la prise en compte des enfants décédés par faits de 
guerre pour l'atiribution du droit à la majoration de la retraite 
vieillesse ; 22° de M. Philippe d’Argenlieu, sénateur, n° 7408 ten- 
dant à modifier la loi n° 51-374 du 27 mars 1951, relative au 
régime de l'assurance vieillesse, en vue de permettre aux vieux 
«… --vosts d'opter pour le régime de retraite le plus avan- 
azeux ; 


I. Des propositions de résolution: 1° de M. Frédéric-Dupont 
n° #76 tendant à inviter le Gouvernement à moditier le décret 
du 29 décembre 1945 au sujet des avantages imputables sur les 
preslalions de sécurité sociale touchées par les femmes d’assu- 
Jeltis ayant elles-mêmes exercé une activité salariée; 2° de 
Mme de Lipkowski (n° 9901 tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes les mesures nécessaires en vue de modifier les 
textes en faveur des vieux travailleurs afin de les rendre plus 
conformes à la situation économique et d'assurer aux intéressés 
des moyens convenables d'existence; 3° de M. Marcel Massot 
n° 10629 tendant à inviter le Gouvernement à relever le taux de 
l'allocation des économiquement faibles: 4° de M. Charret 
n° 1064 tendant à inviter le Gouvernement à prévoir avant le 
31 juillet 1955 la création et le financement d'un fonds national 
de vieillesse (n° 11174). 


Dans sa première séance du 15 novembre, l'Assemblée a 
entendu M. Meck, président et rapporteur de la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 
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Le Gouvernement oppose-t-il à tout ou partie du rapport en 
ps irrecevabilité constitulionnelle, légale à régle- 
mentaire 7. 


M. Maurice Deixonne, Qui ne dit mot consent, 


Meck, président de la commission. Je Jemande la 
parole. 


M. le président, La parole est à M. le président de la com- 


mission. 


M. le président de la commission. Le nouveau texte dont le 
Gouvernement doit nous saisir n'est pas encore déposé; la 
délibération gouvernementale n'est pas achevée. Dès lors peut- 


être conviendrait-il de reporter la suite du débat, 


Selon nos renseignements, le Gouvernement est décidé à faire 
un eflort, mais là commission ne peut délibérer sur ses pro- 
positions qu'après avoir été saisie du projet. 

Il me paraitrait donc sage de reporter la discussion et de 
suspendre la séance pour permettre à la commission de pren- 
dre connaissance du texte gouvernemental. 


Elle présenterait ensuile ses conclusions à l’Assemblée. 


M. le président. Si la commission demande expressément le 
a "y celui-ci sera prononcé de droit, (Erclamations à gau- 
che.) 


M. Jean Minjoz. M. le président de la commission demande, 
non pas le renvoi en commission, mais une suspension de la 
séance, car si l'affaire était renvoyée à la commission ele 
ne figurerait plus à l’ordre du jour. 


Nous demandons que la séance soit suspendue. 


M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je m'excuse d'avoir perdu quelques secondes à chercher 
mon dossier parmi tous ceux que j'ai dû apporter en vue de la 
séance Je cet après-midi. 


Le Gouvernement a délibéré en fin de matinée en conseil 
interministériel. Le projet de loi portant majoration ou en tout 
cas amélioration de la retraite des vieux et de la retraite des 
vieux travailleurs sera déposé incessamment. 


M. Maurice Deixonne. Il y à un an que vous nous dites cela, 
monsieur le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. !l «y a certainement pas un an que personnellement je 
vous dis cela, monsieur Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Vous avez pris en charge un arriéré, 
monsieur le ministre ! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je vous ai dit ce qui est. Le Gouvernement a dé.ibéré sur 
cette question en fin de matinée, mais il faut rédiger le texte. 


J'ai quitté la délibération à une heure et demie. Je ne puis 
vous dire où en sont matérieilement les choses, mais ce nest 
certainement qu'une question d'heures, peut-être même de 
uinules. 


M. Jean Minjoz. Voulez-vous me permettre de vous poser une 
question, monsieur le ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Volontiers. 


M. Jean Minjoz. Est-il dans les intentions du Gouvernement 
de nous présenter un texte commun, ainsi qu'il en avait pris 
l'engagement, aux vieux travailleurs dans ieur ensemble et 
aux retraités de la mine ? 


M, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
mi Le problème des retraités de la mine est distinct du 
problème des vieux travailleurs. Le conseil interministériel qui 
s'est tenu en fin de matinée a pris sa décision et le projet de 
loi intéressant les mineurs va être déposé peut-être même 
avant le projet de loi concernant le fonds vieillesse, 





M. Maurice Deixonne, Suspendons la séance. 
M. Jean Minjoz. Jusqu'à quatre heures et demie. 
Sur de nombreux bancs. Suspension 1! 


M. le président. La commission demande que la séance soil 
suspendue. 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 
La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à quinze heures vingt minutes, est 
reprise à dix-sept heures trente minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


—_ 7 — 
EXCUSE 


M. le président. M. Boisdé s'excuse de ne pouvoir assister 
à la fin de la séance, 


— L — 


FONDS NATIONAL DE LA VIEILLESSE 
Dépôt d'un projet de loi. 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances et 
des affaires économiques un projet de loi instituant un fonds 
national de la vieillesse. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11888, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 


et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


La parole est à M. Meck, président de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. 


M. Henri Meck, président de la commission du travail et 
de la sécurité sociale. La commission du travail et de la sécu- 
nté sociale sera à la disposition de l’Assemblée à partir de 
dix-huit heures trente. Elle va se réunir immédiatement. Je 
pense que la commission des finänces, qui est convoquée, si je 
ne me trompe, pour dix-huit heures, pourra également donner 
son avis sur le projet gouvernemental. 


Encore faudrait-il que le débat ne s'éternise pas, que les 
discours ne soient pas interminables, de façon que nous puis- 
sions achever l'examen du projet ce soir. 


M. le président. Puisque la commission ne pourra rapporter 
qu'à dix-huit heures treate, le débat pourrait être reporté à 
vingt et une heures. (Très bien ! très bien !) 


M. le président de la commission. J'accepte cette proposition, 
mais à la condition expresse que le débat s'ouvre dès ie début 
de la séance, à vingt et une heures, et qu'il soit organisé sur 
une durce d’une heure, afin que l'adoption définitive de ce 
texte ne soit pas retardée. 


M. le président. Soyez rassuré, monsieur Meck, la commis- 
sion du suffrage universel, qui délibère sur une autre ques- 
tion, celle à laquelle nous pensons tous, ne reprendra sa séance 
qu'à vingt et une heures, 

Par conséquent, le débat qui vous intéresse pourra parfaite- 
ment s'ouvrir au début de la séance. 


M. le président de la commission. Je me permets d'insister 
pour obtenir l’organisation du débat, 


Nous savons par expérience que nous risquons d'entendre 
des disrours plus ou moins fantaisistes, pardonnez-moi l'expres- 
sion. (Protestations sur divers bancs.) 


Ce ne serait pas Ja première fois! 


En outre, cegtains peuveut avoir le désir de faire durer la 
discussion pour retarder l’autre débat inscrit à l’ordre du jour. 
IL se pourrait done que minuit sonne sans qu'un vote soit 
intervenu. Une fois de plus, les vieux de ce pays seraient 
leurrés. 


C'est ce que je désire éviter. 
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M. ie président. L'Assemb'ée ne peut discuter de l'organi- Je pense que la commission du travail préfèrera délibwrer à 
sailion du débat. Elle ne peut que se prononcer pour ou contre tête reposée; il lui faut d'ailleurs entendre les ministres qui 
celle organisation, Je la cousuite à cet effet par assis el levé. doivent donner des éclaircissements sur queiques points res- 


L'Assemblée, consultée par assis el levé, se prononce pour 
l'organisation du de bat.) 


M. Jean Minjoz. !: faut fixer la durée de ce débat, 
M. le président de la commission, Une heure suffira. 


M. le président. C'est la conférence d'organisation qui en 
] 
Le ide 1. 


M. Jean Minjoz. Monsieur le président, je m'excuse -de rappe- 
ler que c'est à l’Assemblée qu'il appartient de fixer cette durée. 


Sur divers bancs. Une heure! 


M. le président. La conférence d'organisation staluera, sous 
réserve, bien entenlu, de la décision prise par l’Assemblée 
naliona!e, 

Je convoque la conférence d'organisation pour dix - huit 
heures 


M. Aimé Paquet. Monsieur le président, je propose que Ja 
séance reprenne à dix-huit heures et demie, comme l'a proposé 
M. le président de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, (Très bien! très bien! à droite.) 


M. le président. La commission s’engage-t-elle à faire dis- 
tribuer son texte à dix-huit heures trente ? 


M. le président de la commission. Je ne puis prendre aucun 
engagement quant à la durée des délibérations de la commis- 
gion des tinances, 


Avant ja garantie que, le débat organisé commençant à 
vingt et une heures, nous pourrons en terminer vers vingt- 
deux heures ou, avec les dépassements de temps de parole 
auxquels nous sommes accoutumés, vers vingt-deux heures 
trente, j'accepte que la discussion ne commence qu à vingt et 
une heures, 





tant à élucider. 


Je demande que le débat soît organisé sur une durée maxi- 
mum d'une heure ou d'une heure et demie. 


M. le président. La commission du travail propose de fixer la 
discussion du projet de loi instituant un fonds national de la 
vieillesse à vingt et une heures. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 


Je rappelle que la conférence d'organisation se réunira à 
dix-huit heures. 


M. le président, Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 

Discussion d'un pro et de loi instituant un fond national de 
la vieillesse (n° 1 Ps 

Discussion en troisième Jecture et, éventuellement en cours de 
séance, lectures successives du projet de loi relatif au renou- 
vellement de l’Assemblée nationale (n° 11886); 


Suite de la discussion en première lecture et, éventuelle- 
ment en cours de séance, deuxième lecture et lectures suc- 
cessives du projet de loi (n° 11801) relatif à certaines disposi- 
lions concernant l'élection des membres de l’Assemblée natio- 


nale (n° 11880, — M. Paul Ribeyre, rapporteur). 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-sept heures quarante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. Laurenr. 
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— Disjonction. 
Amendement ne 23 de M. de Tinguy: MM. le rapporteur pour 
avis, le ministre des finances. 
MM. le président, Edgar Faure, président du conseil. 
Demande de prolongation de la séance : M. le rapporteur. — Ad:p- 
tion, au scrutin. 
Rappel au règlement: M. Fineau, 
MM. le président du conseil, Prélot, président de la commis- 
sion du suffrage universel. 


4 Décision de siéger à dix heures pour le projet de loi sur les 
lections. 


3. — Excuse et congé (p. 5752). 
4. — Allocations de vieillesse. — Reprise de la discussion d'un projet 


de loi (p. 5729). 

Art. 3 (suite). 

Amendement n° 23 de M. de Tinguy (suile): MM. Meck, rappor- 
teur; Valentino, Frédéric-Dupont, le ministre des finances, Pati- 
naud. — Rejet, au scrutin. 


Amendement ne 14 de M. Meck: MM, le rapporteur, le ministre 
des finances, 





Amendement neo 21 de M. Gabelle: MM. Gabelle, Pctinaud, 
le ministre des finances, Coutant. 

Adoption, au serulin, de l'amendement ne 14 de M. Meck, qu 
devient l’article 3. 

M. le ministre des finances. 


Art. 2 suite). — Résullat du scrutin wrifié: adoplion. 
Art. 4. — Adoption. 
Art. ». 


Amendement ne 20 de M. Linel: M. Linet. — Rejet. 
Adoption de l'article, 


Art. G. 

Amendement me 7 rectifié de M. Courant: MM. Courant, le 
ministre des finances, Frédéric-Dupont, — Rejet, au scrutin, 

Amendement ne 21 de M. Musmeaux: MM. Musmeaux, Île 
ministre des finances. — Rejet. 

Amendements n° 10 de M. de Tinguy, au nom de la commission 


des finances saisie pour avis, et n° 22 de M. Musmeaux: M. le rap- 
porteur pour avis. — Adoption. 

Adoption de l'article modifñé, 

Art. 7. — Adoption. 

Art. 8. 

Amendement n° 6 rectifñé de M  TIlénault: MM. Iénault, le 
ministre des finances. — Retrait. 

Adoption de l’article, 


Art. 9. 
Amendement n° 5 reclifñié de M. Hénault. — Retrait. 
Amendement n° 41 de M. de Tinguy, au nom de la commission 


des finances saisie pour avis: MM. le rapporteur pour avis, Bout- 
bien, le ministre des finances, Patinaud. — Rejet. 

Adoption de l'article, 

Après l'article 9. 

Amendement n° 1 rectifé de M. Frédéric-Dupont: M. Frédérie- 
Dupont, le rapporteur. — Retrait. 

Amendement n° 2 reclifié de M. Frédéric Dupont: MM. Frédéric- 
Dupont, le ministre des finances, Cayeux, de Tinguy. — Adoption 
de l'amendement modifié et complété. 

Amendement n° 3 rectifié de M. Frédéric-Dupont: MM. Frédérie- 
Dupont, le ministre des finances, — Retrait. 

Art. 10. — Adoption. 


5. — Allocations de vieillesse. — Pemande de seconde délibération 


d'un projet de loi (p. 5761). 

Demande de seconde délibération: MM. Meck, rapporteur: 
Gabelle, auleur de la demande; Patinaud; Pflaulin, minisue des 
finances; Coutant, — Scrulin; pointage. 

Résultat du scrutin vérifié: Rejet. 

Proposition de modifier le titre du projet de loi: MM. le ministre 
des finances, Patinaud. — Reprise du titre du projet du Gou- 
vernement. , 


Explications de vote: M. Mazier, Mme Lefebvre, MM. Guérard, 
Rousselot, le ministre des finances. 
Adoplion, au scrulin, de l'ensemble du projet de loi. 
6. — Désaccord sur l'urgence d'une discussion (p. 5763). 
7. — Ordre du jour (p. 5769). 
Suspension et reprise de Ja séance, 
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8. — Incident: MM. Bruyneel; Prélot, président de la commission 
du suffrage universel; Edgar Faure, président du conseil (p. 5764). 
9. — Renouvellement de l'Assemblée nationale, — Discussion, en 
troisième lecture, d'un projet de loi (p. 5760). 


M. Ribevyre, 
Passage à la discussion des articles. 

Contre-projets no 1 rectifié de M. Devinat et n° 12 de M. Benard: 
MM. Devinat, Benard, Guy Petit, Pineau, Naegelen, Caillavet, Ber- 
gasse, le rapporteur, Lejeune, Barrachin. — Scrulin sur la prise 
en cons'déralion; pointage. 


rapporteur, 


Suspension et reprise de la séance, 
Résullat du scrulin vérifié: adoption, 
MM. Prélot, président de la commission du suffrage universel; 
Edzar Faure, président du conseil; Tribouiet, Mitterrand. 
Renvoi de la suile da déhat 
20. — Rappel d'inscriptio 
dubat p. dii1). 


n d'aflaires sous réserve qu'il n'y ait pas 


11. — Renvoi à une commission (p, 5772). 

92. — Renvoi pour avis (p. 5:72). 

93. — Dépôt d'une proposition de loi (p. 5772). 

#4. — Dépôt de propositions de résolution (p. 5772). 

25. — Dépôt de rapports (p. 5772). 

16. Dépôt d'un avis (p. 5772). 

97. — Adoplion conforme par ie Conseil de Ja République (p. 5773). 
18. — Dépôt d'un avis transmis par l'Assemblée de l'Union française 


P. 1:24). 
19. — Ordre du jour (p. 5772). 


PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


= Ÿ 
PROCES-VERBAL 


_ M. le président. Le procès-verbal de la première stance de ce 
jour a élé aifiché et distribué, 

Il n'y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 
ALLOCATIONS DE VIEILLESSE 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion: 1. Des propositions de loi: 1° de M. Jacques Duclos et 
plusieurs de ses collègues n° 108 tendant à porter la retraite 
des vieux travailleurs salariés au taux unique de 72.000 francs 
par an; 2° de M. Sicfridt et plusieurs de ses collègues n° 778 
tendant à fixer le montant minimum de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés; 9° de M. Delachenal n° 1049 tendant à 
modilier l'article 12 de la loi n° 51-374 du 27 mars 1951 rela- 
tive au régime de l'assurance vieillesse; 4° de M. Jacques 
Duclos et plusieurs de ses collègues n° 1140 tendant à porter 
la retraite des vieux travailleurs salariés au taux unique de 
96.000 francs par an; 5° de Mme Rose Guérin et plusieurs de 
ses collègues n° 2877 tendant à étendre le bénéfice de l’allo- 
cation aux vieux à certaines catégories; 6° de M. Besset et 
plusieurs de ses collègues n° 3123 tendant à modifier l'alinéa a 
du paragraphe 3 de l'article 3 de l'ordonnance n° 45-170 du 
2 février 1M5 modifiée, en vue de revaloriser les majorations 
pour conjoint à charge du bénéficiaire de l'allocation des vieux 
travailleurs salariés; 7° de MM. Baylet et Laplace n° 3692 
tendant à faciliter l'attribution des prestations aux vieux tra- 
vailleurs salariés par la modification du « recours employeur »; 
8° de M. Grousseaud n° 5115 tendant à modifier les disposi- 
tions de l'ordonnance du 2 février 145, complétte par l'arrêté 
du 2 août 149: 9° de M. Penoy n° 52%5 tendant à assurer, 
aux vieux travailleurs retraités, complant au moins quarante 
ans de présence dans le même établissement, des ressources 
correspondantes au montant du salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti; 10° de Mme Roca et plusieurs de ses collègues 
ne 5691 tendant à attribuer l'allocation aux vieux travailleurs 
à toutes les femmes ayant élevé cinq enfants jusqu'à l'âge 





de seize ans; 11° de M. Legaret et plusieurs de ses collègues 
n° 5906 tendant à augmenter la retraite des vieux travailleurs, 
en assurer la jouissance à titre définitif et à appliquer l'échelle 
mobile; 12° de M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses eol- 
lègues n° 6777 tendant à majorer l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés, l'allocation de vieillesse pour les personnes 
non salariées et l'allocation spéciale des économiquement 
faibles; 13° de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses col- 
lègues n° 6796 tendant: 1° à porter l'allocation des vieux 
travailleurs salariés au taux unique de 120.000 francs par an; 
2° à majorer dans les mêmes proportions les pensions servies 

var la sécurité sociale; 14° de M. Siefridt n° 7573 tendant à 
ixer à cinquante-cinq'ans l’âge de la retraite pour les femmes ; 
15° de M. Meck et plusieurs de ses collègues n° &212 tendant 
à l'organisation de l'assurance vieillesse; 16° de M. Guislain 
n° 8927 tendant à accorder une retraite vieillesse à soixante- 
cinq ans et une retraite du travail complémentaire pour les 
salaïits; 17° de M. Robert Bichet n° 9805 tendant à accorder 
à tout assuré, quel que soit son âge, et mème s'il a cotisé à 
un régime spécial de retraite avant son soixantième anniver- 
saire, la possibilité de percevoir une rente assurances sociales 
en contre-parlie des cotisalions versées aux assurances sociales 
après l'âge de soixante ans; 18° de M. Guérard n° 10574 ten- 
dant à accorder à certains assurés âgés de plus de soixante 
ans le 1% avril 1246 une liquidation ou une revision de leur 
rente vieillesse, tenant compte des cotisations versées aux 
assurances sociales après l'âge de soixante ans; 19° de 
M. Siefridt et plusieurs de ses collègues n° 10607 tendant à 
réformer l'ordonnance du 19 octobre 1943 en ce qui concerne 
l'assurance vieillesse; 20° de M. Waldeck Rochet et plusieurs 
de ses collègues n° 10879 tendant: 1° à porter le taux de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés à 50 p. 100 du 
montant du salaire minimum interprofessionnel garanti, 2° à 
porter le taux de l'allocation spéciale aux vieux à 75 p. 100 
du montant de l'allocation aux vieux travailleurs salariés ; 
21e de Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Giauque et Gatuing, 
sénateurs n° 3693 tendant à la prise en compte des enfants 
décédés par faits de guerre pour l'attribution du droit à la 
majoration de la retraite vieillesse; 22° de M. Philippe d’Ar- 
genlieu, sénateur n° 7408 tendant à modifier la loi n° 51-374 
du 27 mars 1951, relative an régime de l'assurance vieillesse, 
en vue de permettre aux vieux travailleurs d'opter pour le 
régime de retraite le plus avantageux; II. Des propositions de 
résolution: 1° de M. Frédéric-Dupont n° 9876 tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier le décret du 29 décembre 1945 au 
sujet des avantages imputables sur les prestations de sécurité 
sociale touchées par les femmes d'assujettis ayant elles-mêmes 
exercé une activité salariée; 2° de Mme de Lipkowski n° 9901 
tendant à inviter Je Gouvernement à prendre toutes les mesures 
nécessaires en vue de modifier les textes en faveur des vieux 
travailleurs afin de les rendre plus conformes à la situation 
économique et d'assurer aux intéressés des moyens convena- 
bles d'existence; 3° de M. Marcel Massot n° 10629 tendant à 
inviter le Gouvernement à relever ke taux de l'allocation des 
économiquement faibles; 4° de M. Charret n° 10694 tendant 
à inviter le Gouvernement à prévoir avant le 91 juillet 1955 
la création et le finaurement d'un fonds national de vieil- 
lesse (n° 11174), 

J'ai recu de la commission du travail un rapport supplé- 
mentaire qui porte également sur le projet de loi n° 11888 
instituant un fonds national de la vieillesse. 

Ce rapport supplémentaire sera imprimé sans le n° 11892 et 
distribué. 

La conférence d'organisation des débats. réunie cet après- 
midi conformément à l’article 39 du règlement, a réparti 
comme suit le temps réservé à ce débat, soit une heure trente, 
campte non tenu des suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 15 minutes; 

Commission du travail, 15 minutes; 

Groupe socialiste, 10 minutes; 

Groupe communiste, 40 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain pps 10 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialisté, 5 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 5 minutes ; 

Groupe des dr er indépendants, 5 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
5 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 5 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de Ja résistance 
et des indépendants de gauche, 5 minutes ; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 5 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 5 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 5 minutes ; 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, les 
interruptions et la durée des pointages dus à l'initiative d’un 
groupe. 

La parole est à M, le vice-président de la commission des 
finances, 
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M. Marsel Dav'd, vice-président de la commission des [inances. 
Monsieur le président, la commission des finances, qui s’est 
séparée il y a quelques instants, n'a pu encore examiner le rap- 
port supplémentaire de la commission du travail. 

Je demande donc à l'Assemblée de bien vouloir accepter 
une suspension de séance pour que la commission des finances 
puisse procéder à cet examen. 


M. le président. M. le vice-président de la commission des 
finances demande une suspension de séance, 

IL n'y a pas d'opposition ?.…. 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à vingt et une heures dix minules, 
est reprise à vingt-deux heures diz minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


La pue est à M. Meck, président de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, rapporteur. 

M. Henri Meck, rapporteur. Mesdames, messieurs, dans la 
Constitution que nous avons votée en 1946 on lit cette phrase: 

« Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état 

hysique ou mental, de la situation économique, se trouve dans 
‘incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité 
des moyens convenables d'existence ». 

Dans l’état actuel des prestations servies aux personnes âgées 
de Fee pays, nous sommes loin d'avoir respecté ce texte de 
la Constitution. 

Depuis des années, les organisations des vieux travailleurs, 
des campagnes de presse ainsi que tous les hommes de cœur 
demandent au Parlement d'améliorer le montant des pres- 
tations de vieillesse. 

Le nombre important de propositions de loi déposées dans 
ce sens démontre que le Parlement s'efforce de doter notre 
pays d'une meilleure législation concernant les pensions, rentes 
et allocations qui sont servies à nos vieillards. 

Etant donné l'impossibilité dans laquelle nous nous trou- 
vions d'obtenir le consentement du Gouvernement sur une 
solution concrète, votre commission, à l'unanimité, s’est ralliée 
à la formule envisagée par la minorité du Conseil économique, 
c'est-à-dire par les représentants de toutes les organisations 
ouvrières, à savoir l'institution d'un fonds national de vieil- 
lesse, en accordant pour le moment, comme première étape, 
une part nationale de 24.000 francs par an pour chaque pension, 
retraite ou allocation. 

Au cours de démarches nombreuses, j'ai essayé d'obtenir le 
consentement du Gouvernement pour l'adoption de notre texte. 
— démarches furent faites en vain depuis le mois de juillet 

ernier. 

La solution qui nous est proposée maintenant par le Gou- 
vernement ne saurait satisfaire la commission du travail. Mais, 
sachant que le Gouvernement a à sa disposition des armes 
pour écarter toute proposition qui tendrait à äller plus loin, 
nous nous sommes décidés à accepter ce qui est réalisable pour 
le moment. 

La commission avait, je le répète, proposé d'accorder une 
somme annuelle de 24.000 francs à tous les pensionnés, même 
à ceux dont les ressources dépassent le minimum constitué 
par l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

En revanche, dans son projet de fonds national de la vieil- 
lesse, le Gouvernement propose d'accorder uniquement à ceux 
qui touchent le minimum de l'allocation aux vieux travailleurs 
salar:és et de l'allocation des non-salariés une majoration de 
10 p. 100. Dans la pensée du Gouvernement — en effet, cela 
ne figure pas dans le texte, mais seulement dans l’exposé des 
motifs — cette majoration interviendrait par décret et M. le 
ministre des finances nous a déclaré ce soir, devant la com- 
mission des finances, que, par analogie au précédent des majo- 
rations successives intervenues pour le salaire minimum 
garanti, le Gouvernement serait prêt à procéder plus tard, 
selon les disponibilités du fonds national de vieillesse, à des 
majoralions du taux fixé au départ, En même temps, il y 
aurait lieu de majorer le plafond, afin d'éviter que, paradoxa- 
lement, la majoration accordée par la loi ne profite pas à 
certains ayants droit. 

Enfin, l’article 6 donne au fonds national de vieillesse la 
faculié d'accorder des subventions exceptionnelles aux régimes 
qui rencontrent des difficultés | pures po 

Les répercussions financières du projet du Gouvernement sont 
les suivantes: pour le régime général des salariés, la dépense 
reviendrait à 10.800 millions de francs; pour les salariés de 
l'agriculture, à 1.300 millions ; pour le régime particulier des 
mines, à 80 millions ; pour l’industrie et le commerce, à 310 mil- 
lions ; pour les artisans, à 500 millions; pour les professions 
libérales, à 50 millions ; pour les exploitants agricoles, à 2.500 
millions ; pour le fonds spécial, à 1 milliard environ; ce qui, 
avec les 900 millions pour les retraités des collectivités locales, 
donne un total de 17.530 millions. 

Le Gouvernement nous propose des moyens financiers en 
taxant les supercarburants, en majorant les droits sur l'alcool 





et en réduisant la protection douanière du raffinage du pétro'e. 
C'est à la commission des finances qu'il appartient de donner 
un avis. 

L'institution du fonds national de la vieillesse est demandée 
depuis de nombreuses années à la fois par les organisations 
ouvrières et par les différents groupes de notre Assemblée. Nos 

uvons donc eonstaler avec une grande salis{action que le 

ouvernement est entré dans les vues des organisations 
ouvrières et des différents partis qui avaient demandé l'insti- 
tution de ce fonds. 

En d’autres termes, le fonds national de la vieillesse réalise 
ce que nous avons réclamé depuis dix ans; l'octroi par l'Etat 
d'une subvention spéciale au fonctionnement des assurances 
sociales. 

il y à dix ans, au sein de la commission des finances, ‘ai 
déjà eu l'occasion de répondre au ministre du travail qui 
m avait déclaré que la sécurité sociale française n'aurait jamais 
besoin d'une subvention de l'Etat, que c'était là théorie ét que, 
tôt ou tard, il serait nécessaire d'imiter l'exemple de tous les 
pays élrangers qui, depuis des dizaines d'années déjà, accor- 
dent des subventions au fonctionnement des assurances sociae 
les, en général, et du régime vieillesse, en particulier, 

D'ailleurs, dans notre législation, la subvention d'Etat est pra- 
tiquement réalisée de façon directe ou indirecte pour Jles 
régimes de retraite des fonctionnaires, des cheminots, des 
mineurs, pour l'agriculture et pour les prestations famiiiales 
agricoles. 

IL s'agit maintenant de rendre justicé aux salariés de l'indus- 
trie et du commerce. 

La création d’un fonds national de la vieillesse constilne 
l’amorce d'une subvention à accorder pour chaque pens'on d'un 
salarié de l'industrie et du commerce. 

La demande d’une subvention de l'Etat pour la constitution 
des pensions de vieillesse a, du reste, été formulée à p'usieurs 
reprises par notre commission. 

Nous rappelons tout d'abord que la commission du travail a 
toujours été unanime à demander que la totalité des 9 p. 100 
des salaires qui, dans le régime général de la sécurité sociale, 
auraient dù être réservés à l'assurance vieillesse, soient efece 
tivement distribués aux titulaires des pensions de vieillesse. 

Or, nous sommes loin d'avoir atteint ce résultat. 

En eflet, présentement, 6 p. 100 seulement sur les 16 p. 100 
des cotisations globales à la sécurité sociale sont affectés aux 
pensions de vieillesse du régime général de la sécurité sociale 
et à l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

Au début de la présente législature, j'ai déposé une proposi- 
tion de résolution portant le n° 911, qui fut rapportée favorae 
blement sous le n° 3326 et qui était ainsi conçue: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à présenter 
un projet de loi tendant à attribuer, sur les fonds de l'Etat, une 
contribution pour la constitution des pensions de vieilie.se 
des régimes non financés par l'Etat et à accorder une somme 
d'un montant uniforme pour toutes les professions en complé- 
ment des prestations familiales », 2 à va 

Cette proposition fut favorablement accueillie lors de léin- 
boration du projet de budget social de la nation par le gouvere 
nement de M. Pinay. | 

Et M. Bacon, ministre du travail, s'est eflorcé depuis des 
années, au sein des gouvernements successifs, d'oblenir l'ins- 
titution d'un fonds national de la vieillesse, 

La France est, en effet, le seul grand pays à ne pas accorder 
de subvention à la sécurité sociale. 

Tout au contraire, le budget de l'Etat, ceux des communes et 
des départements sont, dans une mesure très large, déchargés 
par la sécurité sociale. 

H était tout à fait indiqué que nous acco-dions maintenant, 
par l'institution du fonds national de la vieillesse, une subven- 
tion pour les pensions de vieillesse, et nous revenons par là 
même à une institution en vigueur sous le régime des retraites 
ouvrières et paysannes: l'Elat avaït accordé à chaque titulaire 
de pension une allocation qui, en 1924, était de 500 francs par 
an, ce qui correspondrait aujourd'hui à une somme approxitma- 
tive de 2.000 francs par mais. 

La commission du travail a rejeté la prise en considération 
du texte du Gouvernement par 14 voix des commissaires com- 
munistes et des représentants socialistes contre 10 voix ües 
représentants du M. R. P. et des indépendants, 20 de ses meme 
bres étant absents. 

Elle maintient Ja majoration de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés et de l'allocation des non salariés à raison de 
10 p. 100 et, par conséquent, elle maintient également les 
articles 7 à 19 qui prévoient le financement de cette mesure, 

La majorité qui a rejeté le texte du Gouvernement l'a fait 
parce qu'elle constate que le fonds national de vieillesse ne 
doit fonctionner qu'en faveur des allocataires et non pas en 
faveur des titulaires d'une pension de vieillesse et que, d'autre 
part, d'autres imperfections sont à constater dans le fonction- 
nement du fonds proposé par le Gouvernement. 
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M. Marius Patinaud. C'est parce que ce n'est pas un fonds 
national de la vieillesse. 

M. le président. Monsieur Patinaud, je vous prie de ne pas 
interrompre l'orateur. 

M. le rapporteur, La minorité, en revanche, tout en recon- 
naissant qu'il y a des lacunes à combler, des imperfections à 
supprimer plus tard, a préféré accepter le texte actuel, quitte 
à l'améliorer au fur et à mesure de son application. 

Avant de terminer cet exposé, je dois encore rectifier deux 
erreurs qui se sont g'issées dans la rédaction de deux artiel®s. 
A l'article 2, il convient de remplacer les mots: « l'article 1° 
ci-dessus », par les mots: « l'application de la présente loi ». 


A l'article 5, dans la dernière ligne du texte, il faut sup- 
primer les mots: « de l'article 1* ». 
Avec ces quelques modifications, tel est le rapport de la 


commission. Quelle que soit la décision définitive que vous 
prendrez, la majoration des allocations que vous voterez aujour- 
d'hui, si insuflisante qu'elle soit, sera enregistrée avec Salis- 
faction par nos vieux. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. de Tinguy, rapporteur 
pour avis de la commission des finances. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
Sieurs, l'exposé de M. Meck va faciliter la tâche de la COIHMIS- 
sion des finances, car notre collègue & expliqué, mieux que je 
ne saurais le faire, l'importance de l'mstitution du fonds natio- 
hal de la vieillesse, 

Bien que la commission du travail ait longuement muri 
l'idée de cette institution, elle n’a pas cru devoir s'y ralhe”, 
à la dernière minute, dans les circonstances que son rapporteur 
vient de nous rappeler. Votre commission des finances pense, 
au contraire, que l'heure est venue de faire ce geste si altendu 
par lous les vieux du pays. 

M. Marcel Darou. Surtout à la veille des élections! 

M. le rapporteur pour avis. C'est, à la fois, une satisfaction 
junmédiate donnée à certains et un e:poir pour l'avenir, qu'il 
ue faut pas refuser à ceux qui y ont tellement droit. 

C'est pour ces motifs que votre commission des finances vous 
demande de repres dre les articles 1% à 6 du texte gouverne- 
imental, sous réserve de quelques modifications de rédaction. 
Elle ne s'est pas avrêtée à l'objection de ceux qui avançaient 
que le texte n était pas parfait; 11 lui a paru qu'en ces matières, 
comme dans beau<oup d'autres, le mieux est l'ennemi du bien 
el qu'il se-ait toujours temps de perfectionner ce qui aura été 
Claborté aujourd hui pour le bien du pays. 

Une disposition du texte gouvernemental a spécialement 
relenu l'attentior, de la commission des finances, celle qui 
prévoit des majorations inégales selon les catégories de vieux. 
À ceux qui ne touchent que 31.200 francs dans l’année, le. Gou- 
vernement propose de ne donner que 3.120 franes, tandis qu’il 
accorderait 6.240 francs à ceux qui perçoivent déjà 62.400 franes. 
Certes, une majcration de 6.000 franes est elle-même infime ; 
mais comment expliquer que, par un prélèvement sur les res- 
sources nationales, sur les impôts, vous allez accorder davan- 
tuge à ceux qui touchent déjà le plus et maintenir dans leur 
condition d’infériorité ceux qui n'ont que quelque 30.000 francs 
de ressources annuelles ? 

C'est là une s'lutton vraiment inhumaine, contre laquelle la 
commission des finances unanime s’est élevéc; elle demande 
uu Gouvernement d'accepter et au Parlement de voter une 
majoration de 6.210 francs pour tous les vieux sans aucune 
distinetion. 

Le Gouvernement a invoqué, au cours du débat en commis- 
sion des finances, le fait que ceux qui ne touchent que 
20.000 francs n'ont pas versé à un régime de cotisation. Certes, 
c'est un argument valable que de dire que ceux qui ont fait un 
effort au cours de leur existence ont droit à une retraite plus 
élevée, bénéficrant de leur propre effort ou de l'effort de leurs 
successeurs, Mais cet argument tombe quand il s’agit de répartir 
des ressources tiscales prélevées sur l’ensemble de la nation et 
qui doivent, par conséquent, bénéficier à toute la nation sans 
aucune distinction. (Très bien! très bien! au centre.) 


M. Paul Valentino. Y compris les départements d'outre-mer ?.… 
M. le rapporteur pour avis. Voilà pourquoi nous suggérons 


une modification de l'article 3. 

S'agissant des dispositions spécialement financières du texte, 
qui consistent à créer diverses ressources nouvelles, je ne peux 
dire que la commission ait accepté d'enthousiasme les sugges- 
lions gouvernementales. Chacune d'elles, au contraire, a ren- 
contré de très vives critiques, 

La majoration des droits sur l’aleool, contre laquelle certains 
de nos collègues, en particulier M. Hénault et M. Gardev, se 
sont vivement élevés, apparaît comme critiquable, s'ajoutant à 
des majorations antérieures sur une matière fiscale qui ne peut 
ttre indéfiniment surchargée, De même la diminution de la 
protection du raffinage du pétrole français est apparue à certains 
des membres de la commission des finances comme dangereuse 





pour ce raffinage. Enfin, la majoration uniforme du taux de la 
taxe intérieure sur les Ssupercarburants à également rencontre 
cerlalnes objections. La commission des finances, du reste, 
ps sur ce point un amendement, dû à l'initiative de 

. Burlot et qui doit, si les calculs de la commission sont 
exacts, apporter un milliard de francs de plus, ce que, nous 
l'espérons, le Gouvernement ne saurait dédaigner. 

Cet ensemble de dispositions, critiquables une à une, la com- 
mission des finances vous demande cependant de les accepter 
en bloc, par le souei qu’elle a d’apporter aux vieux, qui jusqu'à 
présent n'ont pas suffisamment bénéficié de l'amélioration du 
revenu national, un peu de bien-être. (Applaudissements au 
centre et sur quelques bancs à droite.) 

M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 

M. Pierre Pilimlin, ministre des linañces et des affaires éco- 
nomiques. Non, monsieur le président. 

D'autre part, le Gouvernement se prononcera en faveur de 
l'amendement de la commission des finances. 

M. le président. La parole est à M. Couston pour une motion 
de renvoi. 

M. Paul Couston, président de la commission de la production 
industrielle et de l'énergie. Je m'élève contre les méthodes de 
cette Assemblée. " 

M. Alexandre Baurens. Non pas de l'Assemblée, mäis du 
Gouvernement. 

M. le président de la commission de la production industrielle. 
Voici qu'un texte extrêmement important, pue tend à 
l'institution d'un fonds national de la vieillesse, de par la 
volonté du Gouvernement vient devant l’Assemblée sans même 
avoir élé distribué. 

Un certain nombre de problèmes de première importance, tels 
ceux qui viennent d'être soulevés à propos de la protection du 
raflinage ou d’une augmentation du prix de vente des super- 
carburants, posent toute la question de la production énergé- 
tique du pays et des compensalions dans cette production. 
Mais i: n'était peut-être pas nécessaire d'apporter tant d'insis- 
tance à l'étude d'un plan, il y a quelques semaines, dans cette 
Assemblée, si nous devons reconsidérer fractionnellement des 
ee sur lesqueis nous pensions nous être définitivement 
eciaes, 

Je demande donc que la commission de la production indus- 
trielle et de l'énergie ait au moins le temps d'être saisie pour 
avis d'un texte dont nous mesurons l'importance, et c'est 
pourquoi je souhaiterais, soit Je renvoi de ce texte à une séance 
ullérieure, soit une suspension de séance immédiate. (Protes- 
lalions sur divers bancs) — je laisse le choix à l'Assemblée — 
ce qui permettrait à la commission de délibérer. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je m'oppose à l’ajournement de ce débat. 
Nous avons déjà suspendu la séance à plusieurs reprises pour 
nous permettre d'examiner les textes qui nous étaient soumis, 

Quant à l'importance du ee personne ne l’ignore. Depuis 
des années, nous nous penchons sur le problème du fonds 
national de la vieillesse, Vous avez connu les différents pro- 
jets gouvernementaux dont nous avons été saisis à cet égard 
depuis tros ans. La commission du travail les a étudiés et 
vous êtes en possession des rapports depuis plusieurs mois. 

Je ne saurais admettre la raison invoquée par mon excellent 
ami M. Couston pour demander un ajournement du débat. En 
outre, les vieux de ce pays attendent et, vous le savez, les 
jours de notre Assemblée sont peut-être comptés. 

M. le président de la commission de la production indus- 
trielie et de l'énergie. Il n'est question, dans mon esprit, que 
d'une suspension de séance. Nous pourrons reprendre le débat 
dans une demi-heure. 

M. le rapporteur. Il faut en finir avec la discussion de ce 
texte. 

Si la séance était suspendue pour une demi-heure, comme 
nous sommes limités par le temps et que la séance doit étre 
levée à minuit, je déclinerais toute responsabilité, Il faudrait 
attendre la prochaine conférence des présidents pour réins- 
crire celle question à l’ordre du jour. 

J'ai le regret d'indiquer qu'à la conférence des présidents, 
mardi dernier, il aurait été possible de présenter les obser- 
vations que vient de formuler à l'instant M. Couston. 

ES alors, pour ma part, demandé qu'on examine le pro- 
neme., 


M. le président de la commission de la production indus- 
trielle et de l'énergie. Le projet n'était pas déposé, 

M. le rapporteur, En eflet, le projet n'était pas déposé et, 
cependant, nous avons obtenu la fixation à l'ordre du jour de 
la question, Nous sommes donc logés exactement à la même 
enseigne. 
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La commission du travail, je le répète, se prononce contre 
la suspension de la séance et contre le renvoi. 


M. le président de la commission de la production indus- 
trielle et de l'énergie. Le projet à été déposé ce soir; je ne 
saurais admettre vos arguments. 

M. le président. M. le président de la commission de la pro- 
duction industrielle et de l'énergie propose une suspension de 
séance d'une demi-heure. 

Je consulte l’Assemblée sur cette proposition. 

(L'Assemblée, consullée, n'adople pas cette proposition.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Besset. 


M. Pierre Besset. Mesdames, messieurs, je m'étais fait inscrire 
dans la discussion générale avec l'intention de parler de la 
création d'un fonds national de la vieillesse. Depuis longtemps 
déjà il est question de l'instituer, en vue de verser à tous les 
vieux travailleurs du pays une allocation vieillesse, indépen- 
damment de l'allocation ordinaire ou pension qui leur est ser- 
vie présentement par les divers régimes de sécurité sociale. 

La commission du travail avait adopté un rapport dont la 
conclusion constituait un premier pas vers la création d'un 
fonds national de la vieillesse, accordant immédiatement 
Lun francs par an à tous les titulaires d'un avantage vieil- 
esse, 

Le Gouvernement qui, depuis longtemps, avait promis de 
déposer à ce sujet un projet ne s'y est décidé qu'aujourd'hui. 
Ce projet n’est pas celui que les vieux attendaient et, sur notre 
proposilion, la commission du travail en a rejeté la prise en 
considération. 

A la vérité, le am du Gouvernement n'instituait pas un 
fonds national de la vieillesse. Les articles concernant les avan- 
tages à accorder aux vieux n'étaient pas clairs et comportaient 
de graves dangers pour l'autonomie des caisses de sécurité 
sociale. 

Par ailleurs, aucun relèvement des allocations actuelles ne 
figurait dans le texte législatif. 11 fallait se reporter à l'exposé 
des motifs pour connaître ce que le Gouvernement d'aujour- 
d'hui avait éventuellement l'intention de faire. 

IL est beaucoup plus clair, comme le propose la commission 
æ me cn un texte qui relève les allocations actuelles 

e p. 100, 

L'institution d'un fonds national de la vieillesse demande, 
comme M. Couston le disait tout à l'heure, une étude sérieuse 
et ne peut voir le jour sans un débat en commission et en 
séance publique. Ce qui n'est pas possible ce soir, car nous 
sommes trop limités par le temps. 

Ce qui importe, maintenant, c'est de voter pour que les vieux 
obtiennent au plus tôt le relèvement de leur allocation vieil- 
lesse, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Durbet, 


M. Marius Durbet. Le groupe des républicains sociaux aurait 

pu ne pas participer à la discussion générale du projet gouver- 
hemental, car tout a été dit — ou va l'être — tant au sein des 
commissions qu'ici même, par les orateurs des différents 
groupes. 
. De plus, M. le ministre des finances a lui-même reconnu les 
imperiections d'un tel projet, son caractère provisoire, en Jui 
accordant, toutefois, le mérite d'être l’esquisse, la structure de 
base du futur fonds national de vieillesse. 

Mon groupe regrette que les diflérents projets déposés depuis 
quelques années sur le bureau de la commission du travail, 
ainsi _ le rappelait son président, M. Meck, n'aient pas retenu 
l'attention des gouvernements successifs, Certains, émanant 
d'ailleurs de parlementaires qual'flés de « modérés », ont pu 
paraitre excessifs. D'autres, établis sur les travaux de la coim- 
mission du travail réputée, elle, excessive, offraient un earac- 
tère de pondération, d'équilibre propre à guider les projets 
gouvernementaux. 

On surait ainsi évité cette construction boiteuse dont le earac- 
tère provisoire s'explique peut-être par les échéances du calen- 
drier électoral que s’est donné le Gouvernement, 

Je passe sur les moyens de financement. Le moins qu'on 

uisse en dire est qu'on a manqué d'imagination à ce sujet, 

‘essence et l'alcool étant considérés depuis un certain temps 
comme les aliments de base du Trésor. 

J'ose croire qu'une fois sorti du provisoire. le Gouvernement 
entendra donner an fonds nalional de la vieillesse le sens qui 
lui convient, en le fondant sur le principe de la solidarité entre 
les citoyens, les plus fortunés venant en aide à ceux que l'in- 
focltune accable; car l'utilisation de l'essence et, «a fortiori, 
l'usage de l’alcoul ne sont pas les signes évidents de la fortune. 

L'arl'cle 6, monsieur le ministre des finances, appelle des 
réserves. Nous nous inquiétons de ces « subventions exception- 
nelles aux régimes qui peuvent rencontrer des difficultés par- 
ticulières ». Nous ne voudrions pas que ces subventions consti- 
tuent une prime au moindre effort el nous n'entendons pas 


















































































laisser le Gouvernement user des expédients habituels, que 
lui offrirait un tel texte, qui permettrait certains transferts 
de fonds d'un régime à l’autre, les secteurs les mieux équili- 
brés faisant les frais de l'opération. 

Enfin, l'un des défauts du système — et le plus grave puis- 

u’il touche à la portée sociale même du projet — réside dans 
l'inégalité des prestations, ainsi que le rappelait tout à l'heure 
M. le rapporteur de la commission des finances. 

Ces prestations, établies èn pourcentage sur le montan: des 
pensions et allocations, aboutissent à une sorte de privilège, 
modeste certes, en faveur des moins défavorisés. 

Sans aller jusqu'à une aitribulion dont l'importance aurait 
pu être inversement proportionnelle aux ressources, vous auriez 
vu établir, monsieur le ministre des finances, à titre provisoire, 
e principe d’une allocation umiforme, égale, par exemple, à 
10 p. 100 de la pension des vieux travailleurs —- la plus élevée 
— alors que, pratiquement, vous ne faites qu'accroitre l'éven- 
tai! de l'infortune. Votre proposition se jusülierait à la rigueur 
si la source des fonds de prestations s’élablissait au niveau du 
salaire; l'éventail des salaires — salaire direct ou difiéré — 
est logique ; l'éventail d'une allocation ne peut s'expliquer dès 
lors qu'il s'établit au seuil de l'indigence, 

Malgré ses imperfections, nous volerons votre projet. Son 
titre, qui s'’adorne de la mention: « Institution d'un fonds 
national de la vieillesse », ne nous abuse pas; mais, si modestes 
soient-ils, les fonds qu'il dégage doivent apporter un soulage 
ment à certaines miseres. 

Faut-il voir dans ce projet l'esquisse, les fondements du fonds 
national de demain ? Acceptons-en l'auzure, avec l'espoir que 
la future Assemblée y trouvera les matériaux utiles pour rca 
liser la construction. (Applaudissements à l'extréme droite.) 

M. le président. La parole est à M. Bouthien. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. Léon Boutbien. Mes chers collègues, je vais soutenir le 
joint de vue qui a été développé par M. Meck au nom de la 
majorité de la commission du travail. 

Si, tout à l'heure, nous nous sommes opposés à la demande 
de renvoi de la discussion présentée par M. Couston, ce n'est 
pas que nous acceptions pour autant le projet dans la forme où 
nous le soumet le Gouvernement, En effet, je ne crains pas 
de dire à M. le ministre des finances que la manière un peu 
hätive, précipitée, voire mmtempestve dont ce projet a été 
déposé nous a surpris. 

A gauche. La raison en est électorale! 

M, Léon Boutbien. Notre surprise a clé d'autant plus forte, 
monsieur le ministre des finances, qu'à la commission du tra- 
vail, depu's de longs mois, nous avions étudié à plusieurs 1epri- 
ses différents projets concernant le financement d'un véritable 
fonds national de vieillesse. 

Permellez-moi de vous dire que je ne considère pas le projet 
que le Gouvernement à déposé sur le bureau de l'Assemblée 
comme capable d'aboutir à la ciéation d'un véritable fonds 
nalional de vieillesse, 

En effet, un fonds national de Ja vieillesse supposerait que 
tous les Français et Françaises de plus de soixanie-cinq ans, où 
de plus de soixante ans s'ils sont reconnus imaptes au travail, 
puissent en bénéficier. Fa la circonstance, il n'en est rien, Vous 
avez volontairement limité, par l'article 2, le nombre des atlri- 
butaires. Et si l'on essaye de traduire en chiffres la proposition 
que vous nous faites sous le vocable de fonds national de 
la vieillesse, que constate-t-on ? 

Il existe en fait deux millions de Francais et Francaises de 
plus de soixante-cinq ans dont les ressources annuelles sont 
de 32,000 francs : vous proposez pour ceux-là une augmentation 
annuelle de 3.200 francs, 

I y à 1.600.000 Francais et Francaïses de plus de soixante. 
cinq ans où inaples au travail de plus de soixante ans dont 
le revenu annuel est de 60.04) francs : vous proposez pour eux 
une augmentation de 6.000 francs. 

Croyez-vous vraiment, monsieur le ministre, que cette majo- 
ration de 10 p. 100 — qui ne porte d'ailleurs que sur les inderm- 
nités obligatoires et non sur les indemnités facultatives, ce qui 
est resirictif — puisse consliluer l'amorce d'un fonds national 
de la vieillesse ? (Applaudissements à gauche.) Quant à nous, 
nous ne le croyons pas. 

Nous avons à plusieurs reprises, au sein de la commission 
du travail, essayé de démontrer — nous n'avons pas loujours 
été compris ni suivis — qu'il fallait prendre le problème dans 
son ensemble et que c'est par une véritable réforme de stiuc- 
ture du problème de la sécurité sociale en France, par sen 
uniformisation, son exiension, sa généralisation et la revision 
de l'assiette de ses cotisations qu'il fallait trouver les movens 
d'un financement durable, solide et valable d'un tel projet. 

En la circonstance, vous vous êles référé à une solution de 
facilité. Toutes les fois que l'Etat cherche de l'argent, il <e 
retourne vers un certain nombre de solutions considérées 
cummme valables. 
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+: Vous majurez le prix des alcools de bouche sans vous préoc- 
cuper du rendement de l'impôt majoré, alors qu'une telle 
mesure pourrait réserver quelques surprises car elle constitue 
inconteslablement un cucouragement à la fraude. (Très bien ! 
très bien! à gauche.) 

On s'est orienté ensuite vers des solutions intéressant l’es- 
sence en préconisant l'augmentation des supercarburants, On a 
établi une distinction très subtile entre le supercarburant et 
l'essence ordinaire en démontrant que celui qui utilise du super- 
carburant est, par définition, un touriste. 

Ce sont là des solutions de facilité qui ne correspondent pas 
à ce que l'on peut appeler une institution nationale comme ce 
fonds national de la vieillesse, F 

L'articulation de votre projet me ge me semble-t-il, une 
contradiction fondamentale sur laquelle je me permets d'attirer 
l'attention de l’Asserublée, car elle est, à mon avis, essentielle. 

Vous envisagez une augmentation dés retraites versées 
actuellement aux allocataires, allocataires dont vous avez pris 
soin d'exclure tous ceux qui perçoivent des rentes ouvrières 
ou paysannes ainsi qu'un certain nombre de rentiers des assu- 
ranves sociales. 

Mais, pour ne parler que des allocataires retenus, vous nous 
déclarez augmenter le taux de leurs retraites de 10 p. 100 en 
fonction d'un impôt aflecté et, en même temps, vous nous 
proposez de majorer ces retraites au fur et à mesure de l’aug- 
mentation du revenu national. I y a là une contradiction fonda- 
mentale. 

Comment pouvez-vous prétendre qu'il s’agit d'une redistri- 
bution du revenu national, thèse à laquelle nous souscrivons 
en matière de sécurité sociale, si les ressources proviennent 
uniquement de certains impôts affectés concernant essentielle- 
ment deux produits : l'alcool et l'essence ? (Applaudissements à 
gain he.) 

Il me semble que, sur ce point, l'improvisation a été vrai- 
ment hâtive. 

Le contreprojet de la commission du travail est beaucoup 
dus modeste, Il se contente simplement de proposer à l’Assem- 
Liée compte tenu des disposilions du Gouvernement et pour 
que l'article 1 de la loi de nonest ne soit pas opposé une fois 
ce plus à toute initiative visant à amétiorer le sort des vieux 
et des vieilles de France, sort sur lequel, je pense, notre opi- 
nion à tons concorde -— de voter une majoration de 10 p. 100 
des reiraites actuellement accordées, 

Nous demandons à l'Assemblée d'adopter ce contreprojet. 

Quant au mode de financement, nous nous réservons d'en 
discuter jors de l'examen des articles, 

Pour l'instant, plutôt que de prétendre à la création d’un 
fonds national de la vieillesse, qui ne serait pas national parce 
qu'il ne couvrirait pas toutes les catégories de vieux et de 
vicilles de France et qui serait financé d'une manière telle- 
ment particulière, tellement unilatérale, qu'il ne correspon- 
drait pas à une véritable redistribution du revenu national de 
ce pays, nous protitons de vos bonnes dispositions, monsieur 
le ministre des finances. pour prier l'Assemblée de suivre 
sa commission du travail et de voter une augmentation de 
10 p. 1 des retraites actuellement allouées. 

Vous ferez ainsi, mes chers collègnes, un geste dont la réper- 
cussion ne sera pas considérable puisqu'il n'entraînera qu'un 
supplément annuel de dépense de 3.200 francs en faveur de gens 
qui, actuellement, ont 32.000 francs pour vivre, et un supplé- 
ment de GA{XX) francs en faveur de ceux qui perçoivent 60.000 
francs. 

Il reste que ce geste, même minime, se situant dans un 
eflo:t plus large, devra être encouragé. C'est dans ce but que 
nous demandons à l'Assemblée de soutenir le contreprojet de 
la commission du travail, quitte ensuite au Gouvernement, au 
Parlement et aux commissions compétentes de déposer sur le 
bureau une véritable réforme de la sécurité sociale comportant 
effectivement la création d'un fonds national de la vieillesse. 
(pplaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Degoutte. 


M. Lucien Degoutie. Mesdames, messieurs, comme cela a été 
dit il y a quelques instants, depuis des années, en tout cas 
depuis de longs mois, nombreux sont parmi nous ceux qui 
recclament l'aménagement, la majoration substanhelle des 
allacations ou des retraites vieillesse, 

Des demandes semblables nous parviennent de l'extérieur 
et, depuis le 8 juillet dernier, le Gouvernement est en posses- 
sion du rapport de la commission du travail qui éclaire le 
problème, résume les diverses positions, fait des propositions 
précises. 

Jusqu'à ce jour, le Gouvernement n'avait pas bougé. IL 
avait opposé son inertie et les armes réglementaires dont 
il dispose pour refuser, non seulement toute solution, mais 
même toule discussion. (Très bien! très bien! à gauche.) 





Aujourd'hui, bru nt, il se décide à proposer l'insti- 


| tution du fonds national de la vieillesse dont il a été si souvent 


parlé. 

A gauche. Ce sont les élections! 

M. Lucien Degoutte, ...dans les cure conditions de confusion, 
d'imprécision, d'incapaciié de réalisation très probablement, 

M. Guy Petit. Vous faites partie de la majorité! 

M. Lucien Degoutte. Monsieur Guy Petit, si vous voulez bien 
vous reporter à mes derniers votes, vous y trouverez l’in« 
firmation de votre remarque. 

J'ai entendu dire, ces derniers jours, que l’une des rai- 
sons pour lesquelles des élections anticipées sont nécessaires 
est la crainte de voir l’Assemblée céder à la démagogie. 


(Applaudissements et rires sur certains bancs à gauche.) 


M. Alexandre Baurens. C'est le Gouvernement qui donne 
aujourd’hui l'exemple. 

M. Clément Taillade. Parle? de cela au président du conseil. 

Sur divers bancs. La campagne électorale est ouverte. 

M. Lucien . Je le dis tout net: le dépôt inopiné 
du projet de création d’un fonds national de la vieillesse est un 
acte de pure démagogie électorale. 

M. Alexandre Baurens. De mendicité électorale. 

M. Lucien Degoutte, Je demande qu'on retienne qu'il sera 
accompli à la requête du Gouvernement lui-même. 

Il n'est pas douteux, en eflet, qu'il ne correspond ni à ce 
qu'attendent les vieux, ni à ce que désirent tous ceux qui se 
sont penchés sur le problème, ni à ce que souhaite le Parlement. 
En tout cas, ce n'est pas ce que ses commissions compétentes 
espéralent. 

Ce projet n’est destiné qu’à calmer les plus fortes colères, 
qu'à présenter nn leurre aux yeux de ceux qui ne sont pas 
avertis. (Applaudissements à gauche.) 

Les vieux attendent, en effet, non une aumône ajoutée à 
d'autres aumônes, mais la reconnaissance de leurs droits en 
général et de leur droit à la vie en particulier, rappelé dans la 
Constitution, ainsi que le président de la commission du travail 
l'a dit à cette tribune il y a quelques instants. 

lis ont été les grandes victimes de la tourmente déchaînée 
par la dernière guerre. Leur sort, leur triste sort est imagé 
un chiffre, le coefficient qui correspond à l'augmentation du 
coût de la vie depuis 1938, Toutes les réserves qu'ils avaient 
pu constituer durant des années de labeur, toutes les économies 
auxquelles ils attachaient tant de valeur, toute l'épargne dont 
— étaient fiers ont fondu devant ce chiffre comme neige au 
soleil. 

Et puisque nous sommes à l’époque des bilans, des confronta- 
tions, puisque les partis anciens et nouveaux vont se retrouver 
devant le corps électoral, il est un autre chiffre que je vou- 
drais placer — puisque l'occasion m'en est donnée — en face 
de celui que je viens de citer: c’est le chiffre 7, qui corres- 
pond au coeflicient de majoration du coût de la vie entre 
1914 et 1938, 

Après vingt-quatre ans de He République, avec une guerre, 
pour couvrir les mêmes besoins, il fallut avoir un revenu 
multiplié par 7. C'était déjà beaucoup. Mais, en quinze ans 
d'Etat français et de IV° République, et avec une autre guerre, 
le multiplicateur est maintenant 25. 

Comment les vieux auraient-ils pu résister, pourraient-ils résis- 
ter ? La nation a done le devoir de leur redonner, sous une 
autre forme, ce qu'elle leùr a pris par l'inflation que ses diri- 
geants n'ont pas su empêcher. 

Est-ce cela que propose le Gouvernement ? 

Evidemment non, car on n'a pas encore compris en haut 
lieu le vrai problème qui est celui de la liaison catégorique 
du social avec l'économique et le financier, la nécessité de don- 
ner à tous ceux qui ne peuvent solvabiliser leurs besoins par 
le travail, les vieux en particulier, des moyens décents pour 
être les véritables consommateurs que les producteurs exigent 
de trouver devant eux. 

Je ne veux pas m'étendre sur les possibilités qui existe- 
raient effectivement si l’on décidait enfin de sortir des rou- 
tines pour réaliser un tel Fe pe Nous les avons re es 
avec quelques collègues, dans une proposilion de résolution 
n° 9674, déposée en décembre dernier, qui traite de la création 
d'une caisse des allocations nationales de minimum vital. 

Nous espérons que ce sera là la solution de l'avenir. 

En attendant, il est bien certain que toute amélioration, si 
faible soit-elle, doit étre accordée aux vieux qui en ont tant 
besoin, et nous ne pouvons ce soir refuser ce qui leur est 
offert. (Erclamations à droite.) 

M. Ceorges Caillemin. On s'en doutait ! 

M. Lucien Degoutte. Malgré les imperfections du texte, nous 
ne prendrons pas posilion contre le projet. Nous attendrons de 
savoir, pour voter finalement, si les proposilions de Ja com- 
mission des finances — je le dis très simplement à M. Bout- 
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bien — ne sont pas, comme elles le paraissent, plus favorables 
aux vieux que celles de la commission du travail. Nous en dis- 
cuterons et nous serons fixés dans quelques instants. 

Quoi qu’il en soit, nous ferons, ce soir encore, le maximum 
pour les vieux, après quoi, comme on vous l’a dit, les Fran- 
çais jugeront. 

M. Marius Patinaud, Voulez-vous me permettre une précision, 
monsieur Degoutte ? 

M. Lucien Degoutte. Volontiers. 


M. Marius Patinaud. Je vous remercie, monsieur Degoutte, 
de me permettre de vous interrompre. 

Je veux vous faire r er — et je pense qu'il est bon 
que tous nos collègues le sachent — que le projet gouverne- 
mental n’accorde pas un sou d'augmentation aux vieux. M 
n'existe à cet + aucune référence budgétaire, il n'y a 
absolument rien dans le projet gouvernemental qui traite d'une 
augmentation pour les vieux. Le projet est muet sur ce point. 

A l'extrême gauche. Les vieux n’ont jamais intéressé le Gou- 
vernement. 


M. Lucien Degoutte. J'attends que M. Patinaud démontre ce 
qu'il vient d'affirmer. 

Quant à nous, membres du groupe radical, nous avons com- 
pris que le projet gouvernemental, compte tenu des modifica- 
lions de la commission des finances, accorde des améliorations 
aux vieux. 


M. Marius Patinaud. Rien n'est chiffré. Ce n'est qu'une pro- 
messe. 

M. Lucien . S'il n'en était pas ainsi que je viens de 
le dire, 11 est bien évident que nous reconsidérerions notre 
position, 

M. le président. La parole est à M. Couston. 


M. Paul Couston. Je serai extrèmement bref, regrettant seu- 
lement que la proposition que j'ai faite précédemment n'ait 
ee été acceptée. Elle aurait peut-être simplifié le débat à 

aucoup d’égards. 

Je voudrais demander au Gouvernement s'il a mesuré l’im- 
portance de sa décision en ce qui touche l'énorme organisation 
énergétique qu'est le raffinage, s’il a mesuré ce qu'elle repré- 
sente dans l’industrie de notre pays et dans l’ensemble d'un 
plan qui a été adopté par la large majorité de cette Assemblée. 

Informée sur ce point, sans doute la comrnisssion de la pro- 
duction industrielle se rangerait-elle plus volontiers à un 
texte dont elle apprécie l'importance, mais, non informée, 
vous comprendrez parfaitemen — c'est au Gouvernement que 
je m'adresse — qu'un certain nombre de nos collègues réser- 
vent leur position. 

M. le président. La parole est à M. Frédtric-Dupont. 

M. Frédérie-Dupont. Mes amis et moi, nous voterons le projet 
gouvernemental amendé par la commission des finances. 

Ce projet comporte un eflort tardif et nous regrettons que le 
Gouvernement n'ait pas plus tôt tenu compte de plusieurs 
propositions que mes amis et moi-même avions déposées dès le 
début de la législature. 

C'est un eflort insuffisant. S'il est incontestable qu’il majore 
d'un certain pourcentage des pensions déjà existantes, vous 
savez comme moi que des vieillards sont oubliés. Actuellement, 
de malheureux vieillards ne touchent rien parce que les textes 
ne peuvent pas leur être appliqués. 

Nous connaissons tous des injustices de ce genre. Nous 
aurions aimé qu'avant même d'augmenter tout le monde, on 
pense à ceux qui ne perçoivent rien. 

D'autre part, je tiens à protester contre la déclaration de 
M. de Tinguy qui à fait allusion à ceux qui, n'ayant pas cotisé, 
sont peut-être moins aples à recevoir. 

Ceux qui, comme on le dit « n’ont pas cotisé » sont les béné- 
ficiaires de l'indemnité spéciale des économiquement faibles. 
Ce sont tous les pauvres rentiers qui ont eu confiance en l'Etat, 
ce sont les rentiers viagers dont les pensions ont été insuffisam- 
ment revalorisées et dont certains, d’ailleurs, sont encore com- 
plètement oubliés; ce sont les assurés à capital différé, qui 
sont témoins aujourd'hui de la prospérité de certaines 
compagnies d'assurances mais qui n'en tirent aucun bénéfice. 

Voilà, mes chers collègues, quels sont les bénéficiaires de 
l'indemnité aux économiquement faibles et je me peux pas 
laisser dire sans protester qu'ils n'ont rien versé. 

Telles sont les quelques observations que j'avais à présenter 
à l’Assemblée. 

Le Gouvernement fait un effort tardif, un effort insuffisant, 
mais un effort tout de même. Il s'agit d'accorder quelque 5.000 
francs à un très grand nombre de vieux parmi les plus malheu- 
reux de France. 

Pour notre part, nous ne tarderons pas une seule minute À 
voter les dispositions qu'on nous propose. (Applaudissements 
à droite.) 





M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.…. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l mblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

‘L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


M, le ministre des finances. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M, le ministre des finances, 


M. le ministre des finances. Le Gouvernement demande la 
prise en considération du projet ouvernemental. 

Tout à l'heure, interrogé par M. Je président, j'ai répondu 
que le Gouvernement pouvait accepter l'amendement de la 
commission des finances qui, selon son rapporteur, tendait à 
rétablir les articles 1% à 6 du projet gouvernemental. 

Je n'avais pas encore eu à ce moment-là la possibilité 
d'examiner le texte de la commission qui, d'ailleurs — et ce 
point de procédure a son importance — ne se présente pas 
comme un amendement, mais comme un contreprojet. Il ne 
rétablit pas, contrairement à ce que j'avais cru comprendre, 
les articles 1° à 6 du projet gouvernemental tels qu'ils sont 
mais, tout en prenant comme point de départ le projet gouver- 
nemental, il modifie quelques unes de ses dispositions. 

Si je demande à l’Assemblée nationale de voter la prise en 
considération du projet gouvernemental, ce n'est pas pour 
insister sur l'adoption intégrale de toutes ses dispositions. Il 
s’agit surtout, dans mon esprit, de fournir à l'Assemblée nalio- 
nale, et dès le début de la discussion, la possibilité de se 
prononcer sur le principe, c'est-à-dire sur l’article 1° du projet 

ouvernemental, d'ailleurs repris par la commission des 

nances, qui prévoit explicitement l'institution d'un fonds 
national de la vieillesse. 

Sur ce point, nous avons entendu les observations d'un 
certain nombre d’orateurs qui nous ont déclaré que le projet 
présenté est trop modeste, trop imparfait pour que l'on puisse 
parler d'un fonds national de la vieillesse. 

J'entends bien que nous avons pu, les uns et Jes autres, 
concevoir des projets plus vastes, j'entends bien que lon 
peut souhaiter qu'un jour soit instituée une organisation qui 
engloble, selon des modalités à déterminer, l'ensemble des 
régimes de vieillesse, établissant entre eux quelque coordina- 
tion, quelque harmonie qui correspondraient davantage aux 
conclusions complètes des travaux qui ont été. poursuivis en 
cette matière. Mais, enfin, je pense que le pas que nous allons 
franchir, si l'Assemblée nationale veut bien suivre le Gouver- 
nement, est un pas important. 

Fonds national de la vieillesse. Pourquoi ? Parce que le 
texte pose le principe de la mise en œuvre pratique de la 
solidarité nationale, 

Jusqu'à présent, les différents régimes de vieillesse ont été 
fondés surtout sur des solidarités professionnelles, agenctes 
d'ailleurs de diverses manières, Ainsi, ils peuvent fournir à 
leurs prestaires, à leurs allocataires, un certain nombre de 
versements qui, malheureusement, sont insuffisants, Nous 
savons bien, en effet, que ces régimes sont assez jeunes, que, 
par conséquent, l'accumulation de leurs ressources-par encais- 
sement de cotisations ne leur fournit pas encore de possibilités 
suflisantes, pour verser des prestations bien importantes et 
nous savons que, dans un régime comme le régime général de 
sécurité sociale par exemple, ce n'est que dans un cerlain 
nombre d'années que nous nous trouverons en présence de 
bénéficiaires qui, ayant versé des cotisations pendant une 
longue période, atleindront des niveaux de prestations plus 
élevés que ceux que l'on connaît actuellement. 

D’autres régimes sont encore beaucoup moins avancés, avec 
des prestations encore moindres. 

Alors, que faut-il faire ? 

Faut-il attendre que les divers régimes de vieillesse qui 
fonctionnent actuellement soient en mesure, par leurs propres 
ressources, notamment par l’encaissement des cotisations, de 
verser des prestations plus importantes ? 

Je pense que ce n’est pas possible, C’est pourquoi le Gouver- 
nement vous propose de mettre en œuvre un principe nou- 
veau, celui d’une solidarité nationale, qui intervient pour 
quoi ? D'abord pour opérer immédiatement un relèvement des 
prestations les plus faibles. 

Nous nous trouvons, il faut bien le dire, en présence d'un 
problème humain. 

Les taux de prestations qui ont été énoncés par les rappor- 
teurs sont extrêmement faibles, il faut en convenir. Je crois 
que tous ceux qui connaissent cette siluation, au fond de leur 
cœur, désirent les relever massivement. 

Nous ne pouvons, hélas, dès à présent, procéder à des relè- 
vements massifs. Du moins, avons-nous le devoir de procéder 
à cerlains relèvements des prestations les plus faibles. 
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can sé. 

Il est bien entendu, d'ailleurs, qu'il ne peut s'agir là que 
d'une première étape et que nous devons envisager les uns 
et les autres un effort qui sera prolongé pendant p'usieurs 
annces el qui, progressivement, au fur et à mesure que le 
revenu national auzmentera, permettra de relsver les ylan- 
chers que nous allons établir afin que les prestations vieillesse 
soient vraiment de nature à préserver contre la mi-ère un 
grand nombre de vieux travailleurs salariés ou non salariés 
qui sont actuellement dans l'indigence. 

Voilà le principe que nous posons et que nous vous propo- 
sons de mettre en application, principe d'une solidarité natio- 
naie venant compléter les effets de la solidarité profe:sionnelle. 

Si la majorité de cette Assembl'e adhère à ce principe, elle 
doit le marquer en déclarant que, dès à présent, e:le va 
instituer le fonds national de la vieillesse. 

Ce ne sera pas une prise de position purement théorique car 
nous vous convions immédiatement à faire un effort. 

A vrai dire, je m'attendais à cerlains propos que nous avons 
entendus: « Seize nulliards en année pleine ! Cet effort est déri- 
gore el minime, » 

Je reconnais que ceite somme, répartie entre un gran À 
nombre de bénéticiaires, ne représentera pour chacun d'entre 
eux qu'une majoralion bien faib'e. 

Nous savons par ailleurs que le problème du financement, 
momie dans cette limite de 16 milliards, est difficile à résoudre. 

Après avoir recueilli des critiques contre l'insuffisance de Ja 
dépense, nous en avons entendu contre les défectuosités du 
sy-lème de financement. 

Je veux bien que le système de financement ne soit pas par- 
fait je m'en expliquerai mais Ja difficuité mème que nous 
avons à résoudre ce problème du financement souligne que 
l'effort que nous accommn'issons ne doit pas être sous-estimé, 

Je detnande donc à l'Assemblée nationale de bien vou'oir 
prendre en considération le projet gouvernemental, ce qui lui 
permettra d'adopter l'article 1% qui prévoit l'institution d'un 
lunds national de la vieillesse. 

J'ajoute immédiatement, pour répondre à une interprétation 
un peu tendanciruse de notre texte donnée, je crois, par 
M. Palinaud, que le projet gouvernemental tend à une majora- 
tion de 10 p. 100, Cela est indiqué dans l'exposé des motifs et, 
dans le texte même, nous prévoyons les recettes correspon- 
dantes, 

Nous aurions pu inscrire le chiffre absolu correspondant à 
10 p. 100 dans les dispositions de la loi. Nous ne l'avons pas 
fait parce que nous considérons que cette majoration de 
10 p. 100 n'est qu'une élape et que, dans les années à venir, 
le montant de l'allocation minimum de vieillesse devra être 
progressivement augmenté, 

C'est pour bien marquer notre désir de ne pas « cristalliser » 
Ja situation, qu'il nous avait paru préférable de prévoir la fixa- 
tion par décret, mais j'accepte sur ce point — je le déclare dès 
à present la proposition de la commission du travail qui 
tend à inscrire, dans un article 2, dans le dispos tif mème, ie 
montant de la majoration, 

M. Auguste Tourtaud. Vous l'avez refusé en commission âes 
finances, 

M. le ministre des finances. Par conséquent, je propose à 
l'Assemblée nalionale de prendre en cons'dération 12 projet 
gouvernemental, de voter ensuile l'article 1% qui institue Île 
fonds national de la vieillesse, puis, si elle le juge bon, de 
voter Je texte s'inspirant de celui que propose la commission 
du travail et qui fixe le taux de la majoration, 

M. le président. La parole est à M. Palinaud, contre la prise 
ei considtration du projet du Gouvernement, 

M. Marius Patinaud. Monsieur le ministre, c'est avec une cer- 
laine slupéfaction que je viens d'entendre vos explications. 
Pour qu'elles suient compiletes, vous auriez dû dire que le 
Gouvernement dont vous faites partie et les précédents, aux- 
quels vous apparleniez également, ont refusé des dizaines de 
fois d'accepter la discussion de propositions tendant à l'aug- 
entation de la retraite des vieux et de l'allocat:on spéciale, 

Hs agit d'hommes et de femmes qui ont pour vivre 31.20 
franes pur an, Vous entendez bien, monsieur le ministre, 
J1.2) francs! 

Pius de trente fois consécutives, vous et votre majorilé avez 
refusé de discuter de l'augmentation de ces maigres alloca- 
Lions, (Applaudissements à l'extrême qauche.) : 

La commission du travail, durant des mois, a mis au point 
un projet instituant un fonds national de la vieillesse. 

Nous avons voté contre votre projet, car il n'institue pas 
un fonds nal:onal de la vieillesse, C'est un leurre que vous 
voulez dre-ser devant les malheureux à la velle de la campagne 
életlorale, 

J'ai dit à M. Pegoutte que le projet gouvernemental ne 
prévoyait pas un sou d'augmentation pour les vicux; M. De- 
gurs m'a dit: « J'espère que vous le prouverez ». A quoi 
von le prouver puisque vous venez de le reconnaître ? 

M. le ministre des finances. Je ne l'ai absolument pas reconnu, 





M. Marius Patinaud. Vous venez de déclarer que vous accep- 
tiez la proposition de la commission du travail d'inc'ure daus 
votre projet la majoration de l'allocation pour les vieux et 
les économiquement faib'es. Je vous mets au défi de montrer 
que, dans votre texte, il est ES une augmentation de la 
retraite des vieux et de l'allocation spéciale, Vous vous bornez 
à dire, dans l'exposé des motifs de voue projet, que « le 
Gouvernement envisage de fixer les al'ocations…. ». 

« Le Gouvernement envisage », mais il est inexact de pré- 
tendre que le texte que nous avons en main prévoit l'aug- 
mentation de l'allocation aux vieux travailieurs anciens salariés 
et de l'allocation spéciale. 

Et que signifie ce prétendu « fonûs national de la vieillesse » ? 

Tout à l'heure, à la commission des finances, nous avons 
rappelé qu'il avait été entendu, au départ de la Kgislation 
de sécurité sociale, qu'il serait donné 9 p. 100 des cotisations 
au régime vieillesse, 9/16 des versements, par conséquent. 
Or, jamais vous n'avez respecté ce pourcentage. 

M. le rapporteur. En 1946-1947, quand les communistes fai- 
saient partie du Gouvernement et que vous étiez secrétaire 
d'Etat au travail, monsieur Patinaud, vous ne lui avez donné 
que 3 p. 100. 


M. Marius Patimaud. Vous savez aussi bien que noux, monsieur 
Meck, que ce que vous aflirmez est inexact. 

M. le rapporteur. C'est exact. J'ai les chiffres dans mon dos- 
sier. 

M. Marius Patinaud. Ce qui reste, c’est qu'actuellement vous 
donnez 7 p. 100 seulement. 


M. le rapporteur. Soit plus du double de ce que les commu- 
nisies avaient accordé. 

M. Marcel Rosenblatt. C'est une diversion maladroite. 

M. le rapporteur. Non. C'est la pure verité. 

M. Marius Paüinaud. Par conséquent, vous détournez des 
dizaines de milliards qui devraient être donnés au fonds de 
vieillesse des salariés, Ainsi, vous prétendez créer un fonds 
hational de la vieillesse, alors que, pur ailleurs, vous dilapidez 
de l'argent qui apparlient aux vieux salariés du fonus de 
vieillesse, 

Il ne nous est donc pas possible d'accepter un tel projet. 
Il n'est pas possible que l’Assemblée vous donne quilus pour 
une auginenlation dont vous proposeriez qu ee soit sculeinent 
de 3.120 francs par an. 

Je demande à tous ceux de nos collègues qui se préoccupent 
de ces problèmes — et j'espère que tous s'en préoccupent — de 
se rendre compte de ce que cela signifie, oser offrir à des 
vieux qui ont 31.200 francs par an pour vivre une augmentation 
de 3.120 francs! 

La commission du travail, elle, avait demandé 24.000 francs. 
Le groupe communiste, lui, demande 120.000 franes par an pour 
les vieux travailleurs anciens salariés et 96.000 francs pour les 
allocataires spéciaux. Est-il une seule personne de cœur qui 
puisse dire que 10.0k) francs par mois c'est trop ? 

Il n'est donc pas possible de suivre le Gouvernement dans la 
position qu'il veut faire adopter par l'Assemblée, 

M, Marius Durbet. À moins qu'il ne pose la question de 
contiance, monsieur Palinaud! (Sourires.) 

M. Marius Patinaud. Ce que nous voulons, c'est un véritable 
fonds national de la vieillesse. I appartiendra à l'Assemblée de 
l'étudier et de le voter. En atlendant, elle serait sage de suivre 
sa commission du travail et de décider une augmentation immé- 
diate pour les allocataires spéciaux et pour les vieux travailleurs 
salariés. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M, le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte l'Assembiée sur Ja prise en considération du 
projet du Gouvernement, demandée par M. le ministre des 
1inances. 

M. Marius Patinaud. Scrutin! 

M, le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est cuvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants................ écoose (O1 
Majorité absoiue..... cosvosssessopttssssse JUS 
Pour l'adoption........... 403 
Contre ss... ss... 213 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Le texte du Gouvernement étant pris en considération, fl 
devient, conformément à l’article 73 du règlement, la base de 
la discuss:on. 
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[A rlicle 1%.] 


M. le Je donne lecture de l’article 17: 

« Art, 19, — }j est institué un fonds naiional de la vieillesse 
aui contribuera au financement des régimes servant des pres- 
tilions de vieillesse, afin de leur permettre notamment d'as- 
surer à chaque prestataire le versement d'allocations minimums 
de vieillesse, » 

Je viens de recevoir un amendement, présenté par M. Renard, 
au nom du groupe communiste, qui tend à rédiger ainsi l'ar- 
dicle 1%: 

« 11 est institué un fonds national de la vieillesse qui contri- 
buera au financement des régimes de sécurité sociale servant 
des prestätions de vieillesse, afin de leur permettre d'assurer 
à chaque prestataire le versement des allocations prévues par 
la loi. » 

La parole est à M. Renard. 

M. Adrien Renard. Mesdames, messieurs, l'amendement que 
j'ai déposé a pour but de préciser la portée de l'article 1* du 
projet déposé par le Gouvernement. 

Etfectivement, à la lecture de l’article 17, on se rend compte 
que celui-ci est imprécis, que son texte donne lieu à interpré- 
tation et qu'en réalité il ne erée  . un fonds nat'onal de 
vieillesse au sens où nous l’entendons et qu'ont précisé les 
différents orateurs qui sont intervenus dans ce débat. 

Pour que nous ayons le véritable fonds que nous souhaitons 
et que les vieux de France attendent, nous demandons à 
l'Assemblée d'adopter noire amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission s'en remet à la sagesse de 
l'Assemblée, car eile n'a eu ni le temps, ni la possibilité u’exa- 
miiner cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Si j'ai bien compris, l’amende- 
ment présenté par le groupe communiste diflère du texte du 
projet gouvernemental sur trois points. 

D'abord, il supprime le mot « notamment ». Le texte gouver- 
nemental indique que l'objet essentiel du fonds est de con- 
tribuer au versement d'allocations minimums de vieillesse. Nous 
avons ajouté le mot « notamment » parce que, précisément, 
nous savons que l'objet que je viens de définir, s'il est l’objet 
essentiel, ne saurait être cependant la seule mission du fonds 
qui, par ailleurs — c'est ce qu'indique l’article 6 du projet 
gouvernemental — peut être appelé à accorder un concours 
linancier à des régimes vieillesse qui peuvent, pour des raisons 
diverses, se trouver en difficultés. 

Je m'étonne que ceux qui reprochent à notre projet d’être 
trop étriqué, de n'apporter qu'une conception trop étroite du 
fonds national de la vieillesse tendent, par leur amendement, 
par la suppression de ce mot « notamment », à limiter davan- 
tige encore son objet. Je pense qu'il serait bon de laisser 
subsister le mot « notamment ». 

Deuxième modification : l'amendement supprime le mot 
« minimums », et ceci à a une certaine importance. J'ai 
indiqué à l’Assemblée que l'idée fondamentale du projet qui 
lui est soumis est précisément de créer celte nolion d’une 
allocation minimum de vieillesse, susceptible d’ailleurs d’être 
progressivement relevée, l'intervention du fonds national de 
la vieillesse étant destinte à assurer le payement de ce mini 
num en versant à nos régimes de vieillesse des subventions 
susceptibles de compenser les dépenses supplémentaires qu'’en- 
t'ainera le relèvement successif Au minimum. 

Si l’on supprime le mot « minimums », que devient le texte ? 
Il n'est plus question que d’un fonds national vieillesse qui 
contribue au financement de toutes les prestations versées par 
les différents régimes. C'est une notion qui devient infiniment 
vague. Le fonds national de la vieillesse ne devient plus autre 
chose qu'une sorte de fonds d'assistance pour régimes de 
vieillesse, , 

Cette idée est intéressante, je me l'exclus pas totalement 
puisque précisément l'article 6 de notre projet prévoit cette 
possibilité de concours financier, mais le fonds national ne 
répond plus à cette volonté précise d'’instituer un minimum 
susceptible d’être progressivement relevé. 

Enfin, troisième modification: on nous parle d’ « allocations 
prévues par la loi ». Sur ce point, je suis d'accord, puisque 
ji déjà accepté, bien que les interprétations tendancieuses.… 

M. Marius Patinaud. Exacles! 

M. le ministre des finances. … du groupe communiste 
h'aient trompé personne, pour donner tous apaisements, que 
e monlant des allocations soit fixé par la loi. Ce n'est pas 
celle troisième modification qui me gène, mais les deux pre- 
icres qui me paraissent fâcheuses. 

L est pourquoi je demande à l'Assemb'ée de repousser l'amen- 
dement communiste. 








M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons contre 
l'amendement. 

M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur le président, je n'ai pas 
très bien entendu la lecture de l'amendement et comme je 
n'ai pas le texte sous les yeux, je suis un peu perplexe. 

Je crois qu'il s’agit du financement des rég mes de sécurité 
sociale. 

M. le président. C'est exact. 

M. Olivier de Sesmaisons. Alors, le texte présenté par le 
groupe communiste est exirèmement dangereux pour le fonds 
hational vieiilesse-agricole. L ! 

Sans vouloir y insister après la démonstration que vient de 
faire le ministre des finances, ce texte contient une idée res- 
trictive qui peut être dangereuse pour les agriculteurs et pour 
toutes les personnes non salariées visées par la loi du 10 juil- 
let 1952. 

J'estime que, dans l'intérêt de ceux que nous devons 
défendre, il vaut mieux prévoir un régime large plutôt qu'un 
régime étroit. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement âe M. Re- 
nard. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l'ariicle 1‘. \ 

(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le présiéent. « Art. 2. — L'ensemble des prestations 
alluuées à titre obligatoire aux titulaires de retraite, de pen- 
sion ou d'allocation, âgés de plus de soixante-cin4 ans, ou, en 
cas d'inapütude au travail, de plus de soixante an<, devront 
être au moins égales à l'allocation minimum prévue pour la 
catégorie à laquelle appartiennent les prestataires, » 

M. Patinaud a déposé un amendement n° 12 tendant à sup- 
primer cet article. 

M. le rapporteur. La commission, en accord avec le Gouver- 
nement propose de substituer aux articles 2 et 3 du texte du 
Gouvernement l'article {* du rapport qui deviendrait l'article 2 
du texte définitif. 

M. le président. Je m'en excuse, monsieur le rapporteur, mais 
je dois d’abord mettre en discussion l'amendement de M. Pati- 
naud. 

M. le rapporteur. M. Patinaud a satisfaction puisque nous 
demandons la suppression de l’article 2. 

M. Marius Patinaud. Je retire l'amendement. 

M. le président. L’'amendement est retiré. 

La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Je demande à M. Meck de bien 
vouloir accepter le maintien de l’article 2. 

Ce texte certe précisément la notion d'allocation minimum 

vieillesse dont je parlais. Il est intéressant car il pose un prin- 
cipe. 
Ce que j'accepte, en revanche, c'est que l’article 3, qui pré- 
voit la fixation du taux par décret, soit remplacé par une autre 
disposition qui indique le montant mème de la majoration à 
laquelle il va être procédé. 

M. Marius Patinaud, Monsieur le président, puisque M. le 
ministre demande le maintien de l’article 2, mon amendement 
reprend toute sa valeur et je demande la parole pour le 
défendre. 

M. le président. La parole est à M. Patinaud pour soutenir son 
amendement qui tend à la suppression de l’article. 

M. Marius Patinaud. Je comprends, monsieur le ministre, 
votre souci de maintenir l'article 2, Ce texte est, en effet, dan- 
gereux puisqu'il entrainera la diminution du montant des allo- 
cations que perçoivent certains vieux travailleurs. 

Cet article dispose que l’ensemble des prestations allouées à 
liue obligatoire devront être au moins égales à l'allocation 
Ininimum prévue pour la catégorie à laquelle appartiennent les 
preslalaires. Donc, lorsqu'il s'agira d'un vieux travailleur béné- 
ficiant d'une petite rente et de l'allocation aux vieux travail- 
leurs anciens salariés l'ensemble de ces allgations ne devra 
plus être supérieur au minimum que vous avez prévu. 

Ainsi, le texte de l’article 2 rend possible une diminution des 

restations que perçe:vent actuellement certains vieux travail- 
eurs. Contrairement à toutes vos affirmations, non seulement 
vous ne leur apportez rien, mais vous créez la possibilité de 
ré luire le montant des prestations, 

Il est donc indispensable de supprimer l'article 2. Sur mon 
amendement, je deinande le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. I! s'agit là d'une question importante sur 
laquelle nous aimerions avoir l'opinion du Gouvernement, 
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Parmi les bénéficiaires de l'allocation spéciale, il en est un 
certain nombre qui sont titulaires d'une rente vieillesse en 
fonction des versements qu'ils ont effectués à la sécurité sociale. 
En règle générale, ces allocations sont de l’ordre de 4.000 francs 
par an. D'après votre texte, les intéressés ne bénéficieraient pas 
de l'augmentation que vous avez prévue. 

il importe d'ubteuir une précision sur ce point. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Ce qu'indique M. Coutant est 
exact 

Dans cette affaire, nous nous sommes trouvés en présence du 
prublème des régimes complémentaires. I existe, par exemple, 
un régime complémentaire dans le domaine des professions 
libéraies. 

M, Robe:t Coutant. !l s'agit du régime général, monsieur le 
ministre ! 

M. le ministre des finances. Laissez-moi achever, mon cher 
collegue. Je ne weux pas que l'Assemblée nationale soit induite 
en erreur sur la porite du texte que nous lui proposons. 

Nous sommes parlis de l'idée que, pour des raisons finan- 
cicres évidentes, nous devions limiter notre effort aux presta- 
laires qui ne touchent qu'un minimum, soit le minimum de 

IL est exact 


41.200 franes, soit minimum de 62.400 franes. 
qu'un certam nombre de prestataires qui bénéficient d'une 
allocalon de 31.230 francs touchent en sus diverses presla- 
ons du fait de leur affiliation à un régime complémentaire. 1 
en est de diverses catégories et je choisis mon exemple. 

IL existe don: un régime complémentaire dans le domaine 


des professions libérales et l'on voit des membres de ces pro- 
18 aililites à un tel régime percevoir des sommes, d'ail- 
leurs superieures au minimum de 31.200 francs. D'autres caté- 
grres d'assurés sont dans la même situation. 

Il est exact que le projet que nous vous soumettons tend à 
hiumuter le bénétie de cette majoration, effectuée aux frais de 
la collectivité nationale, à ceux qui touchent seulement 
J1.2N) francs. 


M. Charles Eenoist. Voilà l'aveu! 


M. le ministre des finances. Mais oui! Je n'ai jamais dissi- 
mué à l'Assemblée qu'il s'agissait de relever les minima et 
non pas de ver:er les majorations financées par la collectivité 
nationale à ceux qui, très lég'timement d'ailleurs — ÿl faut 
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lelle est la portée du tex!'e. 

I est done évident que l'amendement qui nous est soumis 
jorer la dépense. C'est pourquoi j'invoque l'article 48 
du règlement. (Protestalions à l'extrême gauche.) 

M, Arthur Musmeaux. Et l'on à baptisé ceia « fonds national 
de la v.eiliesse »! 

M. le président. Quel es! l'avis de la comm'ssion des finan- 


touchent beaucoup plus que ce minimum. 
es versements du régime complémentaire 
l'allocation normale qu'ils touchent éga- 
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M. commission des finances 
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le rapporteur pour avis, La 
vent au texte l'article 2. 
e président. L'article 48 du règlement est-il applicable ? 
e rapporteur pour avis. Evidemment. 
c président. En conséquence, l'amendement de M. Pati- 
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“de pension », les mots: « de 
est à M. Boutbien.* 
M. Léon Bouthien, Je rej-ins les préoccupations de M. Frédé- 
rie-Düpent qui signaiait que parmi les allocataires possibles 
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2, après 


amendement 
de l'article 


renie ». 


1 my avait pas seulement les l'tulaires de retraites, de pen- 
Sons où d'allo-ations, mais également les titulaires de retrai- 
tes ouvrivres et paysannes et certains titulaires de rentes 


d'assurance sociale constitutes à la suite de versements. 
M. Marius Patinaud. Me permetllez-vous de vous interrompre, 
" L 


" lève 


M. le président. Je M. Patinaud que le groupe 
communiste a pu:sè son tetuns le par le, 

M. Marius Patinaud. Le Gouvernement aussi. 

W. le président, No 

M. Léon Routbien. Je ne voi: 


LA L? 
ne..e à 


r1! 


pas d'inconvénient à ce que 


M. Puti td m l ape. 

M. le président, Très brièvement alors. Il ne faut pas pro- 
] r exagérément le débat. 

M. Marius Patineud. Puisque M. de Tinguy a estimé que l'ar- 


ticie 48 était applicable 
i 1 .. .…. 

M. le rappcrieur pour avis. Ce n'est pas M. de Tinguy, c'est 

le rapporteur de la commission des finances. 1 y a une nuance, 
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M. Arthur Musmeaux. Il s'appelle M. de Tinguy. 

M. Marius Patinaud. Puisque M. de Tinguy a indiqué Re 
l’article 48 était applicable, cela signifie que l'article 2 doit 

ettre au Gouvernemeut de faire des économies, M. le 
ministre des finences nous à d'ailleurs expliqué que le texte 
permettrait de réduire le montant d'allocations qu'auraient dû 
percevoir certains retraités. 

M. le ministre des finanees. Pas du tout! Vous ne pouvez pas 
sérieusement soutenir une pareille interprétation. 

M. Marius Patinaud. Si mon interprélalion était inexacte, 
l’article 48 ne s'appliquerait pas. Mais elle est exacte et il n'y 
a donc pas intérêt à inclure de nouvelles catégories dans l'ar- 
ticle 2. 

M. Léon Bouthien. Je ne suis pas de l'avis de M. Patinaud 
en ce sens que nous sommes en train de définir tes catégories 
de nouveaux bénéti:iaires et qu'il ne faut en exclure aueune. 

Je poursuis donc et pour répondre aux propositions de M. Fré- 
déric-Dupont je pense que mon amendement s'inscrit dans le 
cadre même des allocataires obligatoires L peuvent bénéf- 
cier des avantages que le texte veut leur réserver. C'est pour- 

uoi je demande que l'amendement soit soumis au vole de 
l'Assemblée, 

M. le président, La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. J'ai quelque difficulté à mesurer 
la portée exacte de l'amendement de M. Bouthien. " 

Nous sommes dans le domaine des régimes de vieillesse. 
C'est à quoi correspond l'énumération: retraite, pension, 
allocation. 

En introduisant dans ce texte le mot « rentes », qui a une 
portée générale et peut viser, par exemple, les rentes viagères, 
on en élargirait la portée au delà de l'esprit qui a animé ses 
auteurs. 

Je repousse donc l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.… 

M. le eur pour avis. La commission des finances s'’es 
tient au texte. 

à M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bout- 
ien. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) (Erclama- 

tions à gauche.) 

M. Léon Boutbien. Il y a doute pour le moins, monsieur le 
président. 

M. le président. Je n'ai pas à revenir sur un résultat qui 
m'a été communiqué les secrétaires présents. 

Personne ne demande plus la paroke ?…. 

Je mets aux voix l’article 2. 

M. Marius Patinaud. Serutin! 

M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. lersonne ne demande plus à voler ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu de faire le pointage des votes. 

Le résultat en sera proclamé ultérieurement. 

M. Valentino a déposé un amendement n° 18 tendant à 
insérer, après l’article 2, un nouvel artiele ainsi rédigé : 

« L'allocation spéciale de vieillesse créée par les articles 42 
et 44 de la loi n° 52-709 du 10 juillet 1952 sera versée dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de la Réunion à toutes les personnes 
âgées à qui cette allocation aurait été versée si elles avaient 
eu leur résidence en France métropolitaine. » 

Ja parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. On nous a beaucoup dit que le texte qu’on 
ec propose de voter ce soir était une loi de solidarité natio- 
male. 

IL est certain que cette solidarité jouera quand il s'agira 
de demander des prestations financières aux habitants des 
départements d'outre-mer. Je signale que la production de ces 
départements va contribuer Ee 1.530.375.000 francs à financer 
les dispositions dont nous discutons. Il serait vraiment extra- 
ordinaire que, tout en demandant à ces départements de couvrir 
le dixieme de la dépense entraînée par le texte, on excluât leurs 
habitants de son bénéfice. 

C'est pourquoi j'ai déposé cet amendement. Je vous demande, 
mes chers collègues, de bien vouloir l'adopter, par serutin. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Je comprends le souci de 
M. Valentino, qui pose un problème différent de celui que nous 
avons à résoudre. 
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En effet. nous sommes actuellement ne à rendre possible, 
par l'institution d'un fonds national de la vieillesse, la majora- 
lion d'allocations qui sont versées dans la mé en vertu 
de la législation en vigueur. Ce que M. Valentino, c'est 
“'introduire dans les départements d'outre-mer des institutions 
oui n'y existent paint présentement. Un tel ème mérite 
examen, mais ce n’est pas dans le cadre de l'actuel débat que 
rous pouvons le résuudre. Je me vois donc obligé, à regret, 
d’invoquer l'article 48 du règ:ement, 

M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
N est applicable. 

M. le président. En conséquence, l'amendement de M. Valen- 
tino est disjoint. 

M. Paul Valentino. J'espère, monsieur le ministre, que dans 
ces eondilions vous ne percevrez pas d'impôts sur la produc- 
tion des départements d'outre-mer. 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Le taux de l'allocation minimum 
sera fixé par décret, pour chaque catégorie de prestataire. » 

M. Besset a déposé un amendement n° 16 tendant à rédi- 
ger ainsi l'article 3: « L'allocation aux v'eux travailleurs sala- 
riés et l'allocation spéciale sont majorées de 24.000 francs 
par an. » 

La parole est à M. Besset. 

M, Pierre Besset. Le taux des allocations vieillesse, notam- 
met de l'allocation des vieux travailleurs salariés, à toujours 
été fixé par la loi. Le Gouvernement demande le pouvoir de 
fixer par décret le taux de l'allocation vieillesse, L'Assemblée 
doit le lui refuser. 

D'autre part, le texle qui nous est soumis n’accorde rien 
aux vieux travailleurs si ce n'est des promesses dans l'exposé 
des motifs, comme je viens de le souligner. Au sujet de ces 
promesses, les vieux savent à quoi s'en tenir. 

C'est pourquoi nous demandons qu'une allocation de 
24.000 francs par an soit versée à tous les titulaires d'une 
pension-vieillesse, Ce taux de 24.000 francs figurait dans le 
premier rapport établi au nom de la commission du travail 
et de la sécurité sociale. Nous le reprenons dans notre amen- 
dement que nous demandons à l'Assemblée de voter. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

_M. le ministre des finances. Il oppose à l'amendement l'ar- 
ticle 48 du règlement. 

M. Marius Patinaud. Au nom de l'affection qu'il porte aux 
vieux, sans doute ! 

M. Mare Dupuy. C'est une manifestation de la sollicitude du 
Gouvernement pour les vieux. 

M. le président. La commission des finances estime-t-elle 
l'article 48 applicable ? 

: le président de la commission des finances. Il est appli- 
cable, 

M, le président. En conséquence, l'amendement de M. Besset 
est disjoint. 

M. Boutbien a déposé un amendement n° 17 tendant à rédi- 
ger ainsi l'article 3: 

« Le taux de l'allocation minimum actuelle sera majoré de 
C.000 francs pour chaque prestataire. » 

La parole est à M. Boutb'en. 

M. Léon Boutbien. Mon amendement tient compte de la 
décision de la commission des finances ES d'attribuer 
une allocation de 6.000 francs à tous les bénéficiaires et non 
plus une augmentation en pourcentage comme celle qui avait 
cité retenue initialement par le projet du Gouvernement. 

Cet amendement vise donc simplement à la reprise de la 
pro de la commission des finances de manière que 
a décision figure dans la loi et ne soit pas prise par décret. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 
_ M. le ministre des finances. Ainsi que je l'ai déjà souligné, 
il est exact que le texte de la commission des finances va 
es à de celui qui avait été adopté par la commission du 
ravatt. 

En instituant un taux uniforme de 6.000 francs pour la majo- 
ration, il entraîne une dépense supplémentaire de 6.200 milions 
de francs, 

Je dois donc, à mon grand regret, opposer à cet amendement 
l'article 48 du règlement. 

M. le président, L'article 48 du règiement est-il applicable ? 

M. le rapporteur pour avis. L'amendement de M. Boutbien et 
celui de la commission des finances, déposé le premier, si mes 
informations sont exactes, et qui a exactement le même objet 
que celui de notre collègue, auraient pu, je crois, faire l'objet 
d'une discussion commune. 





M. le président. Je puis, en eflet, soumettre ces deux amen- 
dements à une discussion commune; toutefois, celui qu'a 
déposé M. de Tinguy sous le n° 9 au nom de la commission 
des finances saisie pour avis, est rédigé en termes différents. 
Il est ainsi conçu : 

« Rédiger ainsi l'article 3: 

« Le taux de l'allocation minimum sera fixé par décret pour 
chaque catégorie de prestataires sans que celte majoration 
puisse être inférieure à 6.240 franes par bénéficiaire d'une pres- 
lation vieillesse pour l’année 1956. » 


M. le rapporteur pour avis. Ainsi, pour pouvoir répondre à 
la question que vous m'avez posée, concernant l'applicabilité 
de l'articue 48, monsieur le président, il me faut exprimer l’opi- 
nion de la commission des finances, puisque le sens de son 
amendement est identique à celui de l'amendement de M. Bout- 
bien, s’il est vrai que les termes des deux textes différent. 

Ce que Ja commission des finances a voulu marquer, monsieur 
le minietre, je le répète, c'est l'anomalie qui consistait, dans 
le système gouvernemental, à répartir des ressources fiscales 
à la production desque.les les benéficiaires n'ont aucune part, 
en comsentant des avantages plus importants à ceux qui sont 
déjà, au préalable, les plus favorisés. 

C'est contre cette anomalie, ce manque de logique, que la 
commission des finances s'est élevée unaniment en proposant 
le chiffre uniforme retenu pour ceux qui percevaient déjà 
62.400 franes. 

Vous venez, purement et simplement, d'invoquer l'article 48 
du règlement, monsieur le ministre. La réponse me paraît 
courte. 

Je voudrais, avant que la commiesion des finances se pro- 
nonce sur le fond et, peut-être, recherche une so:ution trans- 
actiennelle, avoir un commencement de justification de cette 
position, tout à fait anormale, selon moi, qui consiste à donner 
davantage à ceux qui oat déjà davantage et moins à ceux qui 
meurént littéralement de faim avec 30.000 francs par an. 

Pour ma part, ce n'est pas d'un cœur léger que je pourrai 
admettre l'application de l'article 48 dans de telles cireons- 
tances, et c'est pourquoi je sollicite la compréhension du Gou- 
vernement. 

Si le Gouvernement veut entendre mon appel, nous pourrons 
rad un système qui ne mette pas eu péril les finances 

ubliques. 

, La cosmahsion des finances s’est montrée d’une modération 
extrême. Elle à été jusqu'à suggérer un milliard de recettes de 
plus. Je pose, en conséquence, au Gouvernement celte ques- 
tion : nel est le chiffre maximum qui est compatible avec 
l'équilibre financier du projet ? 

La commission des finances n’a pas pu obtenir de précisions 
eur ce point et, dans l'incertitude, nous avons retenu le chiffre 
de 6.240 francs. 

Si l’on nous dit que c'est à quelques centaines de francs près, 
je suis persuadé que l'accord général doit se faire pour que les 
plus malheureux ne soient pas frustrés par une opération que 
nous voulons de juslice sociale. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Je réponds à la question poste par 
M. de Tinguy, qui soulève en réalité deux problèmes. 

Il s’agit, d'abord, de savoir quel est le volume total de la 
dépense. 

Sur ce point, je suis obligé de répondre, et je ne saurais ainsi 
surprendre M. de Tinguy, que ce volume est celui qui est fixé 
par le projet qui se présente équilibré en recettes et en 
dépenees. Il est impossibie d'envisager une majoration de la 
dépense globale. 

Le texte de M. Boutbien, semblable à celui de la commission 
des finances, prévoit un alignement vers le haut et il entraine 
un supplément de dépenses de 6.200 millions de francs. A quoi 
M. de Tinguy objecte qu'il nous fournit une recette supplémen- 
taire de 1 milliard de francs. 1} s’agit en réalité — je le mon 
trerai tout à l'heure — de 500 millions de francs. Il subsiste donc 
une majoration de dépenses non gagées de 5.700 millions de 
francs. Je ne puis malheureusement me déclarer d'accord. 

La deuxième question est celle-ci: comment répartir cette 
dépense globale ? 

Nous avons proposé une majoration uniforme en pourcentage 
et il en résulte, naturellement, que les non-salariés bénéficie- 
ront d’une majoration de 10 p. 100 ne s'appliquant qu'à 31.200 
francs, tandis que pour les salariés ces mêmes 10 p. 100 s’appli- 
queront à 62.400 franes par an. 

C'est ici que se silue l'argument d'équité invoqué par 
M. de Tinguvy. 


M. Frédéric-Dugont. Il a sa valeur. 


M. le minietre des finances. Je ne le nie pas. Je voudrais seu- 
lement soumettre à l’Assemblée en toute obiectivité des élé- 
ments d'appréciation. 
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Je note tout d'abord que ce rapport du simple au double qui 
existe entre l'allocation servie aux vieux travailleurs non sala- 
riés et l'allocation minimum dont bénéficient les salariés résulte 
de la loi du 17 janvier 1948 sur les allocations de vieillesse des 
personnes non salariées, loi qui, en créant quatre catégories de 
travailleurs salariés, a prévu que l'allocation aux vieux travail- 
leurs non salariés correspondrait à la moitié de l'allocation 
minimum des salariés. 

On pourrait modifier ce taux. Mais nous sommes actuellement 
en présence d'une situation de fait établie par la loi. 

Faut-il considérer qu'en procédant à la majoration qui vous 
est proposée par le Gouvernement et sur le principe de laquelle 
tout le monde est évidemment d'accord il y a lieu de modifier 
ce rapport existant entre les deux catégories d'allocations ? 

Personnellement, je n'en suis pas convaincu. 

IL faut bien comprendre, en eflet, que nous ne sommes pas 
en régime d'assistance, mais que nous nous trouvons néan- 
moins devant un problème intégré dans le cadre de l'assurance 
vieillesse, Il est des régimes qui se financent au moyen de coti- 
sations importantes et qui imposent à leurs affiliés, aux salariés 
notamment, un effort financier considérable et il est, d'autre 
part, des régimes dans lesquels le financement par cotisations 
existe, mais dans une mesure encore limitée parce que certaines 
catégories professionnelles ont estimé devoir se maintenir dans 
un cadre étro't, Les commerçants, les membres des professions 
libérales, par exemple, n'ont pas cru devoir jusqu'à présent 
— je n'enie’ ds nullement les critiquer — faire sous forme de 
cotisations un effort qui eût permis de placer les prestations à 
un niveau élevé, 

Alors se pose une question de principe : faut-il considérer que 
lorsqu'on se trouve en présence de professionnels rattachés à 
un régime où l'effort par cotisation est faible ou inexistant, 
l'Etat doit fournir un eflort important pour réaliser une sorte 
de compensation ? Est-ce qu'à la limite un tel système n'abou- 
tirait pas à un transfert de charges et, disons-le aussi, à un 
transfert de responsabilités ? Ne serait-ce pas un encouragement 
au maintien des cotisations à un niveau extrêmement bas et, 
par voie de conséquence, des prestatioons à un niveau modique, 
ce qui servrait d'argument pour justifier un effort de 
l'Etat ?.… 

M. Arthur Musmeaux. On ne demande que 18 francs par jour! 

M. le ministre des finances. J'expose à l'Assemblée les élé- 
ments d'un problème délicat. 


M. Arthur Musmeaux. 18 francs par jour! Et l’on appelle cela 
un fonds national de la vieillesse ! 


M. le ministre des finances. Je vous en prie, monsieur Mus- 
meaux, il s'agit d'une discussion sérieuse où les rugissements 
n'ont pas leur place. 

Voila le probleme délicat devant lequel nous sommes placés. 

On peut se demander s'il n’est pas naturel et légitime qu'aux 
salariés qui touchent cette somme, faible elle aussi, insuftisante 
elle aussi, de 62,100 francs mais qui, par ailleurs, fournissent 
un important effort sous forme de cotisations, l'on acrurJe une 
majoration en pourcentage qui se traduise par un chiffre plus 
élevé alors que, pour d'autres régimes, il faut laisser subsister 
la possibilité d'un effort supplémentaire qui, peut-être, pourrait 
ne pas être encouragé si l'Assemblée nationale décidait qu'il 
y a lieu de tenir compte de la faiblesse des prestations sans 
tenir compte aussi de la faiblesse des cotisations. 

Cela dit, le Gouvernement, sur ce point précis, s'en remet à 
l'appréciation de l'Assemblée nationale, 

Si l'Assemblée préférait procéder non pas à une majoration 
par pourcentage de 10 p. 100 pour tous mais à une majoration 
identique en chiffre absolu, le Gouvernement ne s'y opposerait 
pas. Cela signitierait que pour tout le monde la majoration 
serait de l'ordre de 4.50 francs et nous demeurerions ‘ans les 
limites des disponibiiités prévues. 

M. Arthur Musmeaux. C'est le nivellement par le bas! 


M. Daniel Mayer, Mais quand le Gouvernement pose la ques- 
tion de confiance, monsieur Musmeaux, vous votez pour lui! 


M. le ministre des finances. Par conséquent, je laisse l'Assem- 
blée choisir entre deux solutions: majoration de 10 p. 100 pour 
tout le monde... 

M. Arthur Musmeaux. C'est de la politique de marchand de 
lap:s ! 

M. le ministre des finances. ou majoration d'un montant 
uniforme, qui serait de l’ordre de 4.500 francs. 

M. le président. Insistez-vous, monsieur le ministre, pour 
opposer l'article 48 du règlement ? 

M. lo ministre des finances. Je suis obligé, monsieur le prési- 
dent, d'opposer l'article 4K du règlement à un texte qui procède 
à un alignement vers le haut et se traduit par une dépense 
supplémentaire de 6.200 millions de francs. 





M, le président. Conformément au règlement, je demande 
donc à la commission des finances si l'article 48 est applicable. 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur le président, j'ai l'im- 
pression que dans l’état actuel du débat je ne peux pas me pro- 
noncer. C'est pourquoi je veux ajouter quelques mots. Je crois 
que la question en vaut vraiment la peine. 

Ce serait esquiver la responsabilité de la commission des 
finances que de me borner à répondre par oui ou par non à 
une question qui est sérieuse et qui vaut quand même une dis- 
cussion. 


M. le président. Si vous ne pouvez pas donner un avis sur 
le champ, je vais app.iquer le règlement, = prévoit le ren- 
voi. (Inlerruptions a gauche et sur de nombreux bancs.) 


M. le rapnorteur pour avis, Je vais certainement vous donner 
satisfaction, monsieur le président, en vous disant que si l’ar- 
ticle 48 du règlement ue < être applicable au chiffre de 
6.200 france, il ne l’est probablement pas à un chiffre plus bas 
dont il convient de débattre. 

Ainsi le règlement se trouve respecté et le débat peut se 
poursuivre comme je le souhaite, car j'ai quand même quel- 
ques arguments à opposer aux observations du Gouvernement, 

Le Gouvernement nous dit: il ne faut pas empêcher les coti- 
éalions. Bien sûr. Mais sous ce prétexte de ne pas empêcher 
les cotisations on ne saurait pénaliser ceux qui ne peuvent pas 
cotiser. 

En effet, monsieur le ministre, dane votre exposé, vous avez 
parlé de ceux qui croient ne pas devoir cotiser. Il est au moios 
une grande catégorie que vous connaissez parfaitement, celle 
des agricu:teurs qui ne se sentent pas en mesure aujourd’hui 
de majorer autant qu'ils le souhaiteraient les cotisations pour 
donner à tous leurs vieux des retraites suffisantes. 

C'est pourquoi, persongellement, je vous demande d'accepter 
l'amendement de la commission des finances avec le chiffre de 
5.000 francs, qui me paraît découler des calculs, compte tenu 
des ressources supplémentaires auxquelles il a été fait allusion. 

Cet après-midi, vos coilaborateurs, avant de connaître ces 
ressources supplémentaires, nous avaient déjà indiqué le chiffre 
minimum de 4.500 francs. C'est pourquoi je suis persuadé que 
nous pourrions facilement arriver à nous entendre sur le chiftre 
de 5.000 francs ou 4.500 francs. 


M. le président. Monsieur de Tinguy, je suis obligé d'appli- 
quer le règlement. 

M. le ministre des finances demande l'application de l'ar- 
ticle 48 du règlement à votre amendement n° 9. Je dois donc 
consulter le représentant de la commission des finances. 

Or. l’article 57 bis du règlement dispose: 

« Dans tous les cas où la commission des finances, ainsi 
consultée, n'est pas en mesure de donner sur-le-champ son 
avis, le texte contre lequel est invoquée l'irrecevabilité ou la 
disjonction lui est renvoyé, de plein droit et sans débat. » 

Je vous demande donc, monsieur de Tinguy, de me dire si 
l'article 48 du règlement est applicable ou s'il ne l'est pas. 

M. Frédéric-Dupont. Il ne l'est pas ! 

M. le rapporteur pour avis. Il est certainement applicable au 
chiffre de 6.240 francs. C'est le motif pour lequel je suis prêt 
à remplacer ce chiffre, dans un nouvel amendement, par celui 
de 4.500 francs. 

M. le ministre des finances. Le Gouvernement accepte. 


M. Marcel Darou. C'est une discussion de marchands de 
tapis ! Mettez quatre francs cinquante et n’en parlons plus ! 


M. le président. La parole est à M. Bouthien. 


M. Léon Bouthien. Si l’article 48 du règlement est applicable 
au chiffre de 6.240 francs proposé par la commission. il ne 
l'est peut-être pas au chiffre que j'avais proposé moi-même. 

En tout état de cause, je fais remarquer qu'avec le chiffre 
de 4.500 francs actuellement retenu par la commission des 
finances, la totalité des recettes proposées, soit 16 milliards de 
francs, ne sera pas utilisée; 15 milliards à peine seront dépen- 
sés, d’après un calcul approximatif tenant compte du nombre 
des allocataires qui peuvent actuellement bénéficier de la 
mesure. 

Dans ces conditions, nous sommes en deçà des recettes que 
nous nous proposons de voter. 

Je demande doné qu'avant de fixer trop rapidement un 
chiffre, la commission des finances veuille bien faire les e21- 
culs préparatoires de manière que ce chiffre corresponde au 
moins aux receltes envisagées. 

M. le président. A l'amendement n° 9 de M. de Tinguy, ainsi 

u'à l'amendement n° 17 de M. Boutbien, M. le ministre des 
finances a opposé l'article 48 du règlement. La commission des 
finances estime-t-elle que cet article est applicable. 


M. le président de la commission des finances. Oui, monsieur 
le président, 
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M. le président. En conséquente les deux amendements sont 
disjoints. x ? 

Je suis saisi d'un nouvel amendement n° 23 de M. de Tinguy 
ainsi CONÇU : 

« Rédiger ainsi l’article 3: 

« Le taux de l'allocation minimum sera fixé par décret pour 
chaque catégorie de- taires sans que cette majoration 
puisse être inférieure à 4.500 francs par bénéficiaire d'une pres- 
tation vieillesse pour l'année 1956 ». 

La parole est à M. de Tinguy. 

M. le rapporteur pour avis. Il s'agit du même texte avec le 
thiffre de 4.500 francs. 

La commission des finances espère que le Gouvernement, qui 
se trouve devant un chiffre minimum, rra faire à tête repo- 
se des calculs qui lui permettront d'élever la majoration aux 
2.000 francs qui paraissent vraiment indispensables. 

M. Marius Patinaud. C'est un marchandage honteux. 

M. Arthur Musmeaux. Et c'est cela que vous appelez un fonds 
national de la vieillesse ! 

M. Marc Dupuy. Pendant ce temps-là les vieux meurent de 


faim. 
C'est scandaleux ! x . 
M. le . Si vous continuez à interrompre ainsi, j 


leverai la séance. (Erclamalions à l'extrême gauche. — Bruit.) 


M. Marius Patinaud. C'est un scandale ! 

M. Arthur Musmeaux. Un fonds national vieillesse à 10 francs 
par jour ! 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. J'ai déjà dit à l’Assemblée que je 
devais tenir très ferme sur le chiffre des dépenses globales. 

D'après les calculs qui ont été établis, nous pourrions réali- 
ser une majoration uniforme en restant dans le cadre de la 
dépense fixée, à condition que cette majoration ne dépasse pas 
4:50 francs. J'accepte, bien entendu, que ce chiffre soit 
arrondi vers le haut à 4.500 francs, ainsi qu'il est proposé par 
M. de Tinguy. 

Il reste à choisir entre les deux systèmes.’ 

En eflet, en cas de taux uniforme, la majoration que 2e 
vront les salariés sera inféricure à celle qui est proposée par 
le Gouvernement. 

Je crois savoir que la commission du travail avait accepté 
la différenciation inscrite dans le texte du Gouvernement. ll 
appartient à l’Assemblée nationale de trancher, car le Gouver- 
nement, sur ce point, lui laisse le soin de choisir entre la 
solution du pourcentage qui se traduit par une diflérenciation 
et la majoration uniforme en chiffre absolu. 


M. le président. À ce point du débat, je fais remarquer qu’il 
va être minuit et que je devrais lever la séance. Toutefois, 
M. le président du conseil ayant manifesté l'intention d’inter- 
venir, je lui donne la parole. 


M. Edgar Faure, président du conseil. Je suggère à l’Assem- 
blce de décider la prolongation de la séance pour examiner en 
troisième lecture le projet de loi relatif au renouvellement des 
membres de l’Assemblée nationale, dès que la commission du 
suffrage universel aura terminé son travail. (Protestations sur 
de nombreux bancs.) 

Je m'excuse auprès de l’Assemblée. On m'a signalé, que 
d'après le règlement, il n'était pas possible de tenir une séance 
demain matin, ce que j'aurais demandé, car, demain matin, la 
commission serait prête à rapporter. 

Dans ces conditions, comme je puis avoir à poser la question 
de confiance en raison des délais, je suis obligé, en l'absence 
d'autre moyen, de demander à l’Assemblée de prolonger la 
présente séance. (Interruptions sur divers bancs.) 

Cependant, s’il existe un moyen de réunir l’Assemblée demain 
à 9 heures 30, j'accepterai que la discussion du projet soit 
an” À 3x séance. (/nterruplions à gauche et à l'extrême 
gauche. 

Voir nombreuses. Suspension! 

M. le rapporteur. Je demande la parole. (Mouvements divers.) 


M. le président. De toute facon, je vais consulter l’Assemblée, 
Inais je laisse d’abord M. Meck exprimer son sentiment. 


M. Robert Coutant. M. Meck pense encore aux vieux, alors 
que personne n'y songe plus... 

M. le rapporteur. Je voudrais prier nos collègues de faire un 
effort complémentaire en faveur des vieux. 

Je n'ai pas d’objection à présenter à la proposition de M. le 
Président du conseil; mais il serait désastreux de ne pas ter- 
miner le débat qui a été engagé et qui pourrait être achevé 
uans une demi-heure, si chacun voulait faire un sacrifice. 
(Très bien! très bien! au centre et à droite.) 

. La cause en vaut la peine. Depuis des années, on crie dans les 
Journaux la misère des vieux. Depuis des années, des propo- 





. sitions de loi et des propositions de résolution sont déposées. 


(Mouvements divers.) 

Dans ces conditions, je prie instamment l’Assemblée d'accep- 
ter de poursuivre la séance, pour que nous puission terminer 
cette nuit le débat sur les allocations de vieillesse. (Applaudis- 
sements au centre et à droite.) 

M. le président. Je vais consulter l’Assemblée, par scrutin, 
sur les propositions de M. le président de la commission et de 
M. le président du conseil. (Vives protestations à gauche et sur 
de nombreux bancs.) 

Mme Madeleine Laïssac. Ce n'est pas possible ! Elles n'ont pas 
le même but. 

M. le président. L'Assemblée a décidé, sur proposition de la 
conférence des présidents, que le ag me sur les élections pour- 
rait venir en discussion au cours de toutes les séances, 

C'est pourquoi j'ai dit que j'allais consulter l’Assemh'ée, 
sur la proposition de M. Meck, tendant à poursuivre le débat 
sur les allocations de vieillesse et sur celle de M. le président 
du conseil tendant à continuer Ja séance pour examiner, en 
troisième lecture, le projet de loi sur les élections, car il me 
parait que les deux propositions se complètent. (Exrclamations 
et mouvements divers.) 

Nombreuses voix à gauche. I faut deux votes distincts. 

M. Jean Catrice. Ce sont deux questions différentes. 

M. le président. Je vous ai rappelé la décision que vous avez 
prise. 

Mme Madeleine Laissac. L'Assemblée doit procéder à deux 
votes et non à un seul, monsieur le président. Il s’agit de deux 
textes différents. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la proposiion de 
M. Meck tendant à prolonger la séance au delà de minuit. 

M. Henri Meck. Je demande la parole, pour un rappel au règle- 
ment. 

Mme Madeleine Laïissae. Nous voulons deux scrutins! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
ON 6 APPREFERPRNRRERE 615 
ER non soso doom soso s es 308 
Pour l'adoption ........... 612 
A <reiasodreoss: P 3 


L'Assemblée nationale a adopté, 

En conséquence, la Séance continue. 

M. Christian Pineau. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Christian Pineau, pour n 
rappel au règlement. 

M. Chrislian Pineau. Nous protestons, monsieur le prés dent, 
contre l'application qui vient d'être faite de l’arucle 34 du rige- 
ment, 

Nous pensions, en effet, qu'il s'agissait de deux propositions 
coniplètement d'Iférentes, (frès bien! très Licn! sur de nom- 
breux bancs.) 

M. le président du conseil avait demandé la prolongation de 
la séance pour discuter le rapport, qui n’est pas encore prêt, de 
la commission du suffrage universel. 

L'Assemblée aurait peut-être émis un vote favorable. Evidem- 
ment, dans ce cas, si nous avions été minoritaires, nous nous 
serions nécessairement inclinés, mais l’Assemblée se serait pro- 
noncée en pleine connaissance de cause. 

Sur ces entrefaites, M. Meck a demandé que la discussion du 
projet de loi concernant les allocations de vieillesse soit pour- 
suivie. Ainsi, un vote massif a été obtenu qui sert, évidemment, 
M. le président du conseil et qui a conduit, en fait, l’Assemblée 
à se prononcer, pour des raisons sentimentales, sur une propo- 
silion concernant les élections. 

J'admets volontiers que nous avons, les uns et les autres, 
des opinions différentes sur le problème des élections, mais je 
ne veux pas qu'il soit fait appel à notre sentimentalité pour 
nous faire prendre des décisions de cette nature. (Abslandisse- 
ments à gauche et sur certains bancs au centre et à droile.) 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

._ M. le président du conseil. Je tiens à préciser que je n ai 
jamais demandé ni conçu que la question des élections et celle 
des allocations de vieillesse soient mélangées. 

Cest en me rendant ici que j'ai appris que le débat sur les 
vieux travailleurs n'était pas terminé. J'ai entendu M. Meck 











5752 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 16 NOVEMBRE 1955 


——_—t 





demander très légitimement que la présente séance soit pro- 
longée, Je ne vois aucun inconvénient, au contraire, à ce que 
l'Assemblée procède à un scruiin différent sur la question des 
élections, Je ne désire pas du tout qu’une confusion puisse se 
produire, Je ne voudrais pas qu'on puisse supposer que jai 
voulu profiter des sentiments de l'Assemblée à l'egard des vieux 
travailleurs pour prolcnger cette séance. 

Je comprends ien qu'il est désagréable pour nos collègues 
d'envisager une séance de nuit trop longue. S'il existe un 
moyen réglementaire de siéger demain matin à neuf heures 
trente pour examiner en troisième lecture le projet de loi sur 
les élections, par exemple, en suspendant la séance à la fin 
du débat sur les allocations de vieillesse, peut-être serait-ce une 
solution commode pour tout le monde. (Applaudissements à 
droite.) 

M. le président. L'Assemblée est-elle d'accord ? 

Voir nombreuses, Oui. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ment et des pélilions. 

M. Marcel Prélot, président de la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
tions. La commission du suffrage universel demande que la 
séance ne soit reprise qu'à dix heures. (Erclamalions sur 
divers bancs.) En effet, elle a encore environ deux heures de 
travail, (Mouvements divers.) 

Monsieur le président, je fais remarquer que jusqu'à présent, 
la commission du suffrage universel n'a pas manqué à ses 
promesses à une heure près. 

Cette fois-ci, nous avons été mis en présence d'une situation 
absolument nouvelle. 

La commission a été au travail tout au long de la journée et 
siège cette nuit, Elle s'efforcera de présenter son rapport aussi 
rapidement que possible, mais elle ne peut pas faire PE 

Je vous demande done de bien vouloir décider que la séance 
sera suspendue jusqu'à dix heures. 

Voir diverses. Onze heures! Quinze heures! 

M. le président de la commission du suffrage universel. La 
commission demande que la reprise de la séance soit fixée à dix 
heures afin de pouvoir également distribuer à temps son nou- 
veau rapport qui sera complexe. 

M, le président, Je crois que nous sommes tous d'accord. 
(Vives protestalions à droile.) M. le président du conseil sug- 
gère qu'à l'issue du débat sur les allocations de vieillesse, la 
séance soit suspendue jusqu'à demain matin pour que l'Assem- 
blée examine, en troisième lecture, le projet sur les élections. 

M. le président de la commission du suffrage universel pro- 

se que la reprise de la séance soit fixée à dix heures. 

I nv a pas d'opposition ?… 

U en est ainsi décidé, 


fus 
EXCUSE ET CONCE 


L 

M. le président. M. Paquet s'excuse de ne pouvoir assister à 
la séance et demande un congé, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément À l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le conge est acco: lé. 


ne Lu 


ALLOCATIONS DE VIEILLESSE 
Reprise de la discussion d'un projet de lol 


M. le président. Xous reprenons la discussion du projet de loi 
relatif aux allocations de vieillesse, 


[Article 3 (suite.)] 


M. le président. Je rappelle que je viens d'être saisi par M. de 
Tinguy d'un amendement n° 23 qui tend à rédiger ainsi l'ar- 
licle 3: 

« Le taux de l'allocation minimum sera fixé par décret pour 
chaque catégorie de prestataires sans que celte majoration 
puisse Ctre inférieure à 4.500 francs par bénéficiaire d'une pres- 


lation vieillesse pour l'année 1956, » 
M. Léon Boutbien. Sur cet amendement, nous demandons le 
scrutin. 


M. Henri Meck, rapporteur. Je demande la parole 





M. le . Au nom de la commission, je vous prie 
de ne pas accepter cet arrendement. 

Les vieux travailleurs salariés ont appris par les journaux 
d'hier et d'aujourd'hui qu’en vertu du texte du Gouvernement 
ls auraient droit à une majoration de 6.240 francs dans les 
petites communes; 6.500 francs dans les grandes communes, 
et 6.800 ou 7.000 franes à Paris. Par l'amendement de M. de 
Tinguy le taux de majaration serait réduit à 4.500 francs. 

Je mis en gude l'Assemblée contre une décision de ce 
genre. 

J'ajoute que la commission, dans son rapport sur Je fonds 
national de la v'eillesse, avait prévu un chiffre identique pour 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés et pour les alloca- 
lions aux vieux non salariés, 

Nous sommes donc d’ac’ord sur le principe de l'amendement 
de M, de Tinguy mais présentement, après la promesse faite. 


A droile. Par qui ? 
M. le rapporteur, aux vieux travailleurs salariés de leur 
donner 6.240 francs, 6.500 francs, 6.800 francs ou 7.000 frames, 
le fait de réduire ces chiffres serait vraiment contre-indiqué. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est w M. Valentino, pour répondre 
à la commission, 

M, Paul Valentino. Il existe, à mon avis, une raison supplé- 
meulaire de se rallier au point de vue de la commission du 
travail. 

J'ai fait valoir tont à l'heure que les départements d’outre- 
mer financeraient jusqu’à concurrence de 1.300 millions la loi 
que nous sommes en train de voter. 

Or, le texte de la commission a au moins le mérite de majo- 
rer les allocations servies aux vieux travailleurs. 

La législation sur les vieux travailleurs étant applicable dans 
les départements d'outre-mer, ceux-ci trouveraient leur compte 
dans le texte de la commission du travail, tandis que la pro- 
position de M. de Tinguy fait une moyenne qui aboutirait à 
une réduction des avantages réservés aux travailleurs d’outre- 
mer et ce simplement pour réaliser un équilibre. Certains 
bénéficiaires, dang la métropole, n'auraient pas d’homologues 
dans les départements d'outre-mer. 

Dans un souci d'équité, il vaut donc mieux se rallier au 
texte de la commission du travail. 

Quand nous iégiférons, nous devons toujours avoir le souci 
d'éviter qu'outre-mer on pense qu'on veut pratiquer une &is- 
crimination, tandis que, pour les charges de défense nationale 
ou fiscales, on établit la parité entre les habitants d'outre-mer 
et ceux de la méiropole. 

M. le présidant, La parole est à M. Frédéric-Dupent, 

F M. PRE. Je me rallie au texte de la commission 
es finances. 

J'enter.ds bien les arguments de M. le pré<ident de la, com- 
mission du travail mais, personnellement, j'avoue avoir un 
peu honte à accorder une augmentation rid'eule de 3.100 francs 
à ceux qui sont les plus malheureux, car si nous acceptons le 
texte de la commission, nous accorderons exactement -3.120 
francs par an aux économiquement faibles. 

Je me permets de poser une question x M. le ministre des 
finances, 

ll s'agit ici de reviser les taux de l'indemnité spéciale des 
économiquement faibles et des retraites des vieux travailleurs. 
Mais ces taux n'ont pas été revisés depuis 1951 et nous savons 
que, depuis lors, le prix de de la vie a augmenté considérab!e- 
nent, les traitements et salaires ont été relevés et je ne sache 
pas que cette revalorisation pour les diverses catégories n'ait 
été que de 10 p. 100, 


M. Pierre Pfimiin, ministre des [inances et des affaires éco- 
nomiques. Monsieur Frédéric-Dupont, la dernière revalorisation 
est intervenue en 1954. 

M. le rapporteur. Le 20 mars 1954. 

M. Pierre Guérard. Elle n'a pas été appliquée. 

M. Frédéric-Dupont. Elle n'a pas été appliquée de telle sorte 
que le taux actuel est encore celui qui a été fixé en 1951. Des 
modifications sont intervenues pour le plafond, non pas quant 
au total. 

M. le rapporteur. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Frédéric-Dupont ? 

M. Frédéric-Dupont. Volontiers. 

M. le rapporteur, La loi du 20 murs 1954 a porté, dans les 
communes de plus de 5.000 habitants, l'ailocation de 59.800 
francs fixée par la loi du 26 septembre 1951, à 65.800 francs 
avec eflet du 1% janvier 1954. 

M. Frédéric-Dupont. Il n'en est pas moins vrai que mon rai- 
sonnement reste valable, 

Les pourcentiges que vous proposez aujourd'hui ne corres- 


pondent nullement aux pourcentages d'augmentation des trai- 
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tements et salaires de toutes les auires ca‘égories sociales 
depuis 1951, , 

e ne comprends donc pas très bien pourquoi le Gouverne- 
ment est si dur en ce qui concerne l’applicalion de j'ar- 
ticle {°° de la loi de finances et dans les propositions qu'il nous 
soumet. 

En réalité, mesdames, messieurs, dites-vous bien qu'aujour- 
d'hui, même en volant jes propositions du Gouvernement, nous 
accordons à ces catégories sociales, les économiquement faibles 
et les vieux travailleurs salariés, une augmentation qui est 
encore très inférieure en pourcentage à celles qui ont été 
accordées aux autres catégories sociales. 

M. Marius Patinaud. Je demande la parole. 

M. le président. La paro'e est à M. Patinaud, à qui je demande 
d'abréger ses explications, car, au rythme actuel du débat, 
nous risquons de ne pas le terminer à une heure raisonnable. 

M. Marius Patinaud. C'est un spectacle vraiment pénible que 
donne le Gouvernement , discute pour savoir s'il accordera 
une augmentation de 13 francs ou de 18 francs par jour. On 
nous dit très tranquillement que, selon que cette augmentation 
sera de 13 ou de 18 francs, les finances pubiiques seront 
eauvées ou en péril. 

Je me rappelle avoir entendu, il y a quelques jours, M. Edgar 
Faure parler de ce que coûte actuellement la gucre en Algérie. 
Il à dit notaminent: « Quarante milliards de f'an:s, c'est très 
peu de chose sur un budget de quatre mille mil,iards. » 

Quarante milliards sont très peu de cho<e pour la guerre en 
Algérie; mais lorsqu'il s’agit de donner cinq ou sx milliards 
de plus aux vieux papas et aux vieilles mamans de F'ance, alors 
l'économie française est en péril! 

M. Arthur Notebart el M. Emile Dubois. Très bien! 

M. Marius Patinaud. Je vous assure, mons eur le ministre, 
qu'une telle comparaison juge un gouvernement el condamne 
un régime, j 

ll n'est 2” possible que l’Assembl'e vous suive. I n'est 
pas possible que continue ceite discussion de marchands de 
tapis et je m excuse de l'expression, car elle est insullante 
pour les marchands de tapis. 

U faut faire droit à cette revendication aussi légitime que 
modérée qu'est l'augmentation proposée par la commission du 
travail. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 23 de 
M. de Tinguvy. - 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du 
scrulin : 


Nombee. 008. VOIS... css EE 


OX . JUS 
Pour l'adoption .........,. 285 
COURS ‘ses. à érévésre ec DR 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

_M. Meck a déposé un amendement n° 14 tendant à rédiger 
ainsi l’article 3: + 

« L'article 3, paragraphe 17, de l'ordonnance n° 45-170 dn 
2 février 1945, modiliée par Ja loi n° 54-301 du 20 mars 1954 
est à nouveau modifié ainsi qu'il suit, avec eflet du 1% jan- 
vier 1956: 

« @) 72.480 francs ».….. (Le reste sans changement.) 

« b) 68.640 francs ».… (Le reste sans changement.) 

La parole est à M. le rapporteur. d 
_M. le rapporteur. Le Gouvernement avait proposé, à l'ar- 
ticle 2, d'accorder par décret une majoration de 10 p. 100, 
ajoutant qu'il pourrait plus tard relever, toujours par décret, 
le montant de cette majoration. . 

La commission du travail vous propose de prévoir, dans le 
texte même de la loi, la majoration ke 19 p. 100 en chiffrant 
la nouvelle allocation ainsi majorée, c'est-à-dire en la portant 
ee a À “D les np de moïns de 5.00 habi- 
ants € 72. rancs pour les communes 
2.000 habilants. : mr CN 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. J'ai, en effet, indiqué que si le 
Gouvernement avait prévu la fixation par décret du taux de 
l'allocation minimum, il était prêt à accepter que cette pre- 
Mmière majoration à laquelle nous avons procédé soit inscrite 
dans la loi. 

Il se pose simplement un problème de rédaction. Nous avons, 
à l'article 2, décidé que le système reposerait sur la fixation 





d'une allocation mirsimum dont le taux serait fixé selon le 
mécanisme suivant: lorsque certaines prestations servies par 
certains régimes seront inférieures à l'allocaiion minimum, 
il sera procédé à un relèvement compensé par une subvention, 

Le texte de la commission du tiavail, tel qu'il nous est pré- 
senté, ne s'intègre pas commodément dans ce système. Il ne 
fait aucunement mention de l'allocation minimum. Il se con- 
tente de modifier les textes législatifs en vigueur pour relever 
directement le montant des prestations aciuellement servies, 
de sorte que, du point de vue de la rédaction, il y a une 
certaine incohtrence. 

Je m'empresse de dire à M. le président de la commission 
du travail qu'il n'y a entre nous aucune diverzence sur les 
chiffres. Les chiffres qui sont indiqués correspondent à une 
majoration de 10 p. 100 des prestations minimums actuelle- 
ment servies et j'accepte cette augmentation de 10 p. 100, qui 
d’ailleurs était proposée par le Gouvernement lui-même. 

Mais j'estime qu'il faudrait modifier la rédaction de telle 
sorte que cette majoration de 10 p. 100 soit réalisée non par 
une modification de textes législatifs, mais par fixation du 
taux des allocations minimums visées dans l'article 2 ou dont 
un prévoit la création. Il y aurait ainsi une harmonie si l'on 
juxlaposait l'article 2 adopté à l’article 3 tel qu'il est rédigé, 

M. Marius Patinaud. L'article 2 est-il adopté ? 


M. le ministre des finances. J'ai commis une erreur en fai- 
sant état de l'adoption de l’article 2, Le scrutin sur cet article 
a donné Jieu à pointage et nous ue connaissons pas, en effet, 
le résultat. 

M. le président. Je vais le cmmuniquer dans un instant, 


M. le minisire des finances. J'avoue que mon raisonnement 
repose sur l'hypothèse de l'adoption de l'article 2. Il serait 
moins tort si l'article 2 était repoussé. Mais, comme pour 
gagner du temps nous poursuivons le débat, vous me ypermet- 
trez de raisonner comme si l'article 2 était adopté. | 

M. Gabelle a, d'autre part, déposé un amendement qui aboutit 
exactement au même résultat que le texte de la commission 
du travail mais qui a, je crois, l'avantage de s'intégrer dans 
le système et d'être en harmonie avec l'article 2. 

M. le président, MM. Gabelle et Lucas ont, en effet, déposé 
un amemdement n° 24, qui peut être soumis à une discussion 
commune avec celui de M. Meck. 

Cet amendement tend à rédiger ainsi l'article 3: 

« Pour l’année 1956, cette allocation minimum est fixée à: 

« 72.480 francs pour les vieux travailleurs salariés résidant 
dans les villes de plus de 5.000 habitants ; 

« 68.640 francs pour les vieux travailleurs salariés ré-idant 
dans les villes de moins de 3. habiian's ; 

« 34.320 francs pour les vieux travailleurs non salariés ». 

La parole est à M. Gabeile. 


M, Pierre Gabe!ie. Le texte de l'article 3, tel qu'il est pro- 
posé dans Je projet du Gouvernement, n'est pas très satisfai- 
sant, On a d°ja signalé que les dispositions fixant les planchers 
d'allocations devaient figurer dans la loi: or, la proposilion du 
Gouvernement tendrait à les fixer par décret. ' 

Nous savons, par l'exposé des motifs du projet de loi, que 
la majoration immédiatement envisagée serait de 10 p. #O; 
mais le texte de Jai lui-même ne contient aucune précision à 
ce sujet, et rien n'est prévu qui justifie les augmentations de 
recetles envisagées dans les articles suivants, 

C'est pourquoi Je propose une rédaction faisant figurer dans 
la loi des chiffres exacts, tenant compte d'une majoration 
réelle de 10 p. fx, 

Les deux premiers chiffres que je p'opose sont ceux qui ont 
été retenus par la commission du travail, Le troisième n’a pas 
été cité par la commission, mais il Va de soi puisque la légis- 
lation en vigueur dispose que, pour les vieux travailleurs non 
salariés, le plancher est égal à la moitié du chiffre plancher 
our les travailleurs salariés des villes de plus de 5.000 habi- 
ants. 


M. le président. La parole est à M. Palinaud. 
M. Marius Patinaud. Je demande à M. Gabelle de ben vouloir 


nous dire honnêtement quelle est la portée exacte de son 
amendement. 

Je veux vous mettre en garde contre cetle prélendue difini- 
tion d’une allocation minimum qui aboutit pratiquement à pri- 
ver les vieux travailleurs anciens salariés, de la rente qu'ils 
perçoivent parce qu'ils ont effectué des versements. 

C'est-à-dire qu'au lieu de continuer à bénéficier de la rente 
très faible et de l'allocation aux vicux travailleurs anciens sala- 
Triés. 


M. Pierre Gabelle. Mais non! 


M. Marius Patinaud, Alors votre proposition ne <e justifie 
pas; il n’y à pas de raison d'introduire cette not:on d'alloca- 
lion minimum. Celle qui est aciuellemeut servie est récilement 
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un minimum, puisqu'elle s'élève à 31.200 francs; je ne pense 
pas que l'on puisse qualifier cela comme un maxtmmm. 

de répèle ce que j'ai déclaré lorsque fut opposé l'article 48 
du règlement à notre amendement. On a affirmé que la sup- 
press .on de l'art c'e 2 du projet conduirait à une augmentation 
des dépenses, C'est donc que cette suppression était favorable 
aux allocataires. 

M. te président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Je voudrais apaiser les inquié- 
tudes, vraies où suppostes, de M. Patinaud. 

Je déclare une fois de plus que, s'agissant des salariés — 
puisque l'observal'on vise spécialement cette catégorie — tout 
inléresse qui ne peércerrait pas d'ores et déjà, et à quelque 
Lire que ce soit, des sommes égales ou supérieures aux nou- 
veaux chiffres — c'est-à-dire 52.80 francs pour l'une des caté- 
gories el GX.640 francs pour l'autre — bénéliciera de la majora- 
Lon prévue par æ texte aujourd'hui sowinis à 1 Assemblée. 

M. Merius Patinaud, El ceux qui touchent davantage ne béné- 
ticweront de rien. C'est exactement ce que j'ai expliqué. 

M. le président. La parole est à M. Coutant. 

M. Robert Courant. Monsieur le ministre, vous venez de renou- 
veler exactement la réponse que vous aviez faite tout à l'heure, 
lorsque j'avais posé le problème pour les allocataires spéciaux. 

Nous pnsons que la notion d'ailocation minimum, telle 


qu'elle est conçue, va priver du bénéfice du geste — car ce 
n'est qu'un gest qu'on fait aujourd'hui un certam nombre 
de travailleurs ret'aités qui, logiquement, escomptent une majo- 


ration. 

Us sont nombreux, ceux qui bénéficient à l'heure actuelle, 
à côté, soit de la retraite des vicux travailleurs salariés, soit 
de l'allocation spéciale, d'une rente qui leur est consentie en 
fonction des versements qu'ils ont effectués à la sécurité 
sorjale. 

Je pense que vos services — car il s’agit bien, je le crains, 
des services des finances — n'ont pas assez pris contact avec les 
services du ministère du travail. 

Je m'éloune, je m'en excuse, monsieur Bacon, que dans un 
tel débat le nunistre du travail n'ait pas eu l’occasion de pren- 
dre la parole, ce qui me laisse à penser qu'il a été sans Late 
en désa cord avec M. le ministre des finances sur un certain 
nombre de: points que nous diseutons aujourd'hui. 

M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale. 
Pas le moins du monde. 

M. Robert Coutant. Je suis surpris qu'on puisse ainsi priver 
un certain nombre de vieux travailleurs d'une amélioration 
minime, du fa qu'on crée une notion nouvelle, celle de l'allo- 
cation minimum 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l'amendement n° 14 de M. Meck. 

M, Marius Patinaud. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont reécueulis 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résuMat du dépouillement du scrutin: 


\ 


Normbre des volants ,...........s0se se. 49 
Majorité aDeOMe ........00 0608086 . 233 
Pour l'adoption .......... 372 
CORNE scsi: css. 0 


L'Assemblée nationale a adopté 

M. le ministre des finandes. Je dmande Ja paro!e. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des tinances. 

M. le ministre des finances. Le Gouvernement s'est abstemn 
dans le vote parce qu'il a le sentiment que celui-ci n'est pas 
intervenu d une parfaite clarté. 

En effet, nous ne connaissions pas encore le résullat du 
scrulin su rticle 2, Or, je pense que l'adopiion de cet arti- 
cle, qui institue l'allocation minimum, doit entrainer logique- 
ment une modification de la rédaction de l'article 3, pour une 
raison de simple cohérence et non pas de fond. 

I faudra, soit à la faveur d'une seconde délibération, soit 
ve tout autre procédé, mettre ces textes en harmonie, afin de 
es rendre cohérents, 

M. ie président. Vous pourrez, en effet, monsieur le ministre, 
demander une seconde délibération du projet. 

M. Narius Patinaud. Je demande la parole. 

M. 12 président, L'article ? vient d'être adopté dans la rédae- 
tion proposée par l'amendement de M, Meck. monsieur Pati- 


paud, il n'y a plus lien de disenter sur ce texte. 
D'autre part, l'amendement de M. Gabelle est devenu sans 


objet. 





[Article 2 (suite).] 


M. le . Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur l'article 2. 


Nombre des votants...........s.........e @tl 
Majorité absolue......................... 906 


Pour l'adoption.......... 311 
Conte ......vsccssoccse SD 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Article 4.] 


M. le président. « Arf. 4. — Le fonds national de la vieillesse 
est géré par la caisse des dépôis et consignations. H est 
alimenté par des contributions du budget de l'Etat qui seront 
couvertes par des ressources spécialement affectées; 1l pourra, 
en outre, recevoir des dons et legs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — Tout régime servant des presta- 
tions de vieillesse recevra une contribution du fonds national 
de la vieillesse s’il est tenu de majorer les prestations qui lui 
incombent pour les porter aux taux des allocations minimums 
fixés dans les conditions prévues aux articles 2 et 3. Le mode 
de calcul de ces contributions sera déterminé par décret. » 

M. Linet a présenté, au nom du groupe communiste, un 
amendement n° 20 tendant à rédiger ainsi cet article : 

« Tout régime de sécurité sociale servant des prestations de 
vieillesse recevra ure contribution du fonds national de la 
vieillesse s'il est tenu de majorer les prestations qui Jui 
incombent pour les porter au taux fixés par la loi. Le mode de 
calcul de ces contributions sera fixé par décret. » 

La parole est à M. Linet, 

M. Roger Linet. Le but de cet amendement est très simple. 
Par une rédaction précise, il tend à éviter toute équivoque. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. La commission 
s’en tient au texte du projet. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des finances. Le Gouvernement repousse 
l'amendement. 

M. Roger Linet. Tout à l'heure M. le ministre avait manifesté 
son acora. 

M. là président. Je mets aux voix l'amendement n° 20 de 
M. Linet. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3. : 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. « Art, 6. — En outre, le fonds national de Ja 
vieillesse peut, dans la mesure où l'état de ses ressources Je 
permet, verser des subventions exceptionnelles aux régimes 
qui rencontrent des difficultés particuhères pour faire face aux 
aépenses qui leur incombent. » 

M. Pierre Courant a présenté un amendement n° 7 rectifié 
tendant, dans cet article, après les mots: 

« En outre, le fonds national de la vieillesse peut, dans la 
mesure où l'état de ses ressources le permet », 

à insérer les mots: 

« Premièrement et par priorité, verser aux titulaires de ï’ällo- 
cation aux vieillards une majoration de cette allocation égale 
en pourcentage à la majoration dont bénéficieront les alloca- 
tions qui seront relevées en application de la présente loi; 

« Deuxièmement. ». 

La parole est à M. Courant. 

M. Pierre Courant. Mes chers collègues, je crois que ceux-là 
même qui ont voté contre l'amendement de M. de Tinguy ont 
regrelté de ne pas pee donner davantage aux moins favo- 
risés de nos vieillarus. 

Si j'ai bien compris, la per d'entre eux ont voté contre 
cet amendement parce qu'ils ne voulaient pas réduire le taux 
de 10 p. 100 qui avait été, en quelque sorte, promis aux titu- 
laires d'une pension d'ancien salarié; mais je suis rsnadé 
qu'ils auraient volontiers admis un système qui aurait permis 
de donner aux plus malheureux une allocation un peu plus 
{ 
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C'est que tout le monde se rend compte de la très grande 
n que vont ver les s pauvres, ceux pour les- 
uels le versement effectué constitue seulement un moyen de 
nse contre la faim, puelois contre le suicide, lorsqu'ils 
s'apercevront que le Parlement a déclaré majorer de 10 p. 100 
les sommes versées à toutes les catégories mais que, dans les 
cas ee RME les plus douloureux, la majoration n'est que 
ns Les bénéficiaires de l'allocation spécial 
m'explique. iciaires de l’allocation ale per- 
coivent quelque 31.000 francs; ils ont encore l'allocation aux 
vicillards, ce qui leur assure environ 50.000 francs. Pour eux, 
ce qui , c’est la somme nette qu'ils touchent ainsi et 
qui leur permet de vivre pauvrement. Or, on va majorer de 
10 p. 100 l'allocation spéciale, mais non pas l'allocation aux 
vieillards: si bien que ces pauvres gens vont toucher 
50.000 francs plus 3,000 francs, soit 6 p. 100 de majoration 
seulement. Je crois vraiment, mes chers collègues, que nous 
ne pouvons pas en rester là et que, si nous ne pouvons obtenir 
un résultat absolument satisfaisant, nous devons faire le maxi- 
ET d’eflorts pour améliorer leur situation dans un très bref 
ai. 

On peut, certes, nous opposer l'article 48 du règlement. Aussi. 
me suis-je préoccupé de rédiger un texte qui, n’encourant pas 
les foudres de M. le ministre des finances, ne permet pas l'ap- 
plication de l’article 48. 

J'ai pensé que le seul moyen d'arriver à une situation meil- 
leure seraït de décider que le fonds national de la vieiilesse 
que nous allons instituer verserait, dès qu'il en aurait la possi- 
bilité et par priorité sur ses premières recettes supplémentaires, 
une sonune suffisante pour r à 10 p. 100 l'augmentation 
de l'allocation touchée par les vieillards dont j'ai parlé. Er 
somme, la contribution du fonds national de la vieillesse cor- 
respondrait à 10 p. 100 de l'allocation aux vieillards. 

Nous avons déjà dégagé un milliard de francs de recettes 
supplémentaires. Or, un calcul très sommaire amène à consi- 
dérer que la somme nécessaire pour porter à 10 p. 100 nets la 
majoration de l'allocation de cette catégorie est un peu supé- 
rieure à trois milliards de francs. Nous aurions donc à assurer 
: rentrée supplémentaire d'un peu plus de deux milliards de 
rarics, 

Bien évidemment, les rédacteurs du texte gouvernemental 
ont considéré que les recettes seraient, dans un avenir assez 
proche, supérieures à ce qui avait été prévu: ils sont, en eflet, 
de bons financiers et, en matière financière, le principe est 
toujours de considérer les recetles les plus certaines; ; Gal ca 
part, incontestablement apparait dans la loi la preuve qu'on 
escompte davantage, puisqu'on parle de surcompensation, 
puisqu'on envisage de combler le déficit des autres régimes 
avec les recettes supplémentaires. 

Dès lors, ne pouvons-nous pas décider qu'avant d'effectuer 
des versements aux régimes qui seront en déficit on pensera 
à cette malheureuse 7 4 et que, par priorilé sur ses 
recettes supplémentaires, le fonds devra assurer le payement 
d'un complément permeilant de leur verser les 10 p. 100 qui 
sont maintenant officiellement promis, non seulement dans 
l'exposé des motifs, mais dans le texte que nous allons voter ? 

Je ne crois pas qu'il y ait d’inconvénient à cela. On objec- 
tera que ce ne sont pas les mêmes services qui payeront les 
deux prestations. Peu importe. Il n'y a financièrement, je 
crois, monsicur le ministre des finances, aucune espèce d’obsta- 
cle à ce que l'organisme paveur de l'indemnité aux vieillards 
touche, du fonds national de la vieillesse, un fands de concours 
lui permettant de majorer l'allocation aux vieillards, c'est-à-dire 
ce que je lui demande de faire. 

Une autre objection sera peut-être fondée sur ce que cette 
catégorie ne pourra pas toucher tout de suite ce qui lui rev'en- 
dra puisque le fonds national de la vieillesse ne pourra verser 
les sommes correspondantes que lorsqu'il sera assuré des 
recettes suffisantes. 

Je le regrette. Toutefois, cette mesure vaut mieux que rien. 
Nous aurons au moins la quasi<ertitude que, dans 12 délai 
très bref, les intéressés toucheront réellement les 10 p. 1% 
dont on va beaucoup parler et qu'on va présenter comme le 
cadeau que notre Assemblée fait à toutes les catégories les plus 
malheureuses de Français. 

Je crois que l’Assemblée s'honorerait en votant mon 1renûc- 
ment. Elle répondrait ainsi à une objection majeure qui sera 
faite au texte qui nous est soumis. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Le Gouvernement comprenc par- 
faiiement la préoccupation qui inspire M. Courant. 


Ainsi que le sait l’Assemblée, un certain nombre de personnes 
bénéficient de l'allocation aux vieHlards dont le taux à été fixé 
pour la dernière fois par déeret du 15 novembre 1954, 

On tient compte, en cette matière, des ressources et l’on 
Pourrait évidemment redouter qne le relèvement des allaca- 
lions versées au titre des divers régimes sociaux que l'Assem- 





blée nationale vient de décider nous conduise pratiquement à 
retirer le bénéfice de l'allocation aux vieillards — c'est-à-dire 
le bénéfice de l'assistance — à un certain nombre de ceux qui 
la perçoivent actuellement. 

Le Gouvernement y a, bien entendu, pensé et j'indique à l'As- 
semblée que nous sommes d'ores et déjà décidés à moditier le 
décret du 15 novembre 1954 en relevant le plafond de 1 as-is- 
tance dans la mesure exacte de la majoration d2 l'allocation 
que vous avez décidée. 

Ainsi, je crois, doit se trouver apaisée une inquiétude qui 
était à la base de l'intervention de M. Courant. 

Mais son amendement va plus loin. Il pose le og d'une 
contribution, d'une subvention que pourrait verser le fonds 
national de la vieillesse aux bénéficiaires de l'assistance. 

Sur ce point je ne peux pas suivre M. Courant. Nous avons 
le désir de construire un système cohérent, d'instituer un 
fonds national de la vieillesse qui accordera son appui aux 
divers régimes d'assurance-vieillesse, soit en leur versant des 
subventions compensatrices susceptibles de couvrir les dépenses 
supplémentaires qui résultent du relèvement des allocations 
Iuinimums, soit en leur accordant des subventions d'équilibre 
financier. 

Mais nous sommes toujours dans un même cadre, qui est 
celui de l’assurance-vieillesse. IL s’agit de compléter l'action 
des divers régimes d'assurance-vieillesse et, le cas échéant, 
de les consolider, tandis que le terrain qu'aborde l'amendement 
de M. Courant est différent, c’est celui de l’assstance. Il s'agit 
des dépenses d'assistance supportées par les collectivités publi- 
ques locales et auxquelles concourt l'Etat 

C'est un domaine entièrement différent. Il ne s'agit plus de 
l'assurance-yieillesse, de régimes fondés sur la solidarité pro- 
fessionnelle, financés en partie par des cotisations dont il fuu- 
drait compléter, reuforcer l'action. IL s'agit purement et sim- 
plement de dépenses d'assistance concernant les collectivités 
publiques locales et qui bénéficient de la participation finan- 
cière de l'Etat. 

Vraiment, il n’y à aucun intérêt, mais des inconvénients 
assez sérieux, à confondre ces deux problèmes. Le jour où nous 

rrons relever les dépenses d'assistance, nous le ferons selon 
D 'omaiôuse en vigueur, par le canal des collectivités publiques 
locales, avec la participation de l'Etat. Mais il n'y à aucune 
nécessité d'introduire dans ce circuit le fonds national de la 
vieillesse, qui est une institution d'une toute autre nature. Ce 
serait une complication inutile et elle contribuerait à rendre un 
peu obseure celte notion de fonds national que nous désirons 
tous, au contraire, rendre claire. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée nationale de repous- 
ser l'amendement. 

Je veux d'ailleurs justifier cette position par une raison sup- 
plémentaire. Cet amendement — M. Courant l'a loyalement 
déclaré — ouvre une éventualité. Il se situe après les mots: 
« dans la mesure où l'état de ses ressources... », c'est-à-dire Jes 
ressources du fonds national de la vieillesse, H ne prévont 
aucune obligation. 

Dans ces conditiuns, n'est-il pas un peu dangereux, monsieuf 
Courant, de faire naître des espoirs qui risqueraient d ètre 
décus ? 

L'Assemblée nationale doit prendre: des décisions exécutoires, 
fixer des majorations qui seront effectivement et à très bref 
délai suivies d'effet. Mais poser une éventualité qui ne se tra- 
duira peut-être jamais ‘ans les faits est une méthode qui appeile 
à mon sens d'assez sérieuses réserves. 

Je n'indique ce dernier argument qu'à titre subsidisire, 
comme on dit au Palais. Mon principal argument est le pre- 
mier. [l'a trait à ceite confusion qu'on risquerait de créer — 
je sais que ce n'est pas l'intention de M. Courant — entre la 
notion d'assurance et celle d'assistance. Cette complication, qui 
résulterait de l'insertion dans un circuit bien déterminé — 
celui des dépenses d'assistance — du fonds national de la 
vieillesse dont l'objet est bien clair, présenterait un inconvé- 
nient sérieux. 

Je me permets donc de demander à M. Courant de bien vou- 
loir retirer son amendement. 


M. le président. La parole est à M. Fréléric-Dunont. 


M. Frédéric-Dupont. Monsieur le ministre, vous avez parlé 
d'espoirs décus et cela m'incile à vous pose une question. 

J'ai éprouvé une cerlsine inquiétude lorsque vous avez parlé 
des écoromiquement faibles les plus malheureux, de ceux qui 
ne perçoivent aucune re‘raite en dehors de l'indemnité spéciale 
des économiquement faibles. 

Je vous pose la question suivante: Supposons qu'un (cono- 
miquement faible perçoive l'indemnité spéciale mais qu'en 
outre, sans que le cumul dépasse le plafond, il bénéficie d'une 
rente viagère. Est-ce que, dans ce cas, vous estimez qu'il peut 
tout de même bénéficier des augmentalions que nous volons 
aujourd'hui ? 
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M. le ministre des finances. Dans ce cas, la rente viagère ne 
sera pas prise en considération. 

M. Frédéric-Dupont. J'entends bien. Mais le fait de toucher 
une rente viagire en dehors de l'indemnité spéciale des éco- 
nomiquement faibles ne privera pas le bénéficiaire de l'indem- 
nité spéciale ? ” 

M. le ministre des finances. Non, mon cher collègue. 

M. Frédéric-Dupont, Je vous remercie, 

M. le président. La parole est à M. Courant. 


M. Pierre Courant. Monsieur le ministre, je regrette de vous 
dire que je ne suis pas d'accord avec vous. 

Selon vous, toute cette législation forme un bloc, procédant 
enlicrement de l'idée de solidarité professionnelle et non pas 
de l'idée d'assistance ; mais s il y a une catégorie de gens pour 
lesquels on ne peut pas parler de solidarité professionnelle, 
c'est précisément la catégorie de ceux qui touchent l'alloca- 
tion spéciale et qui, pour la plupart, n'ont jamais travaillé. 

Vraiment, vous devez admettre que la situation est pour le 
moins mixte et que, dans ce domaine, on ne saurait, sous cou- 
vert de rigorisme — notion impitoyable à laquelle on ne doit 
recourir que lorsque c'est indispensable — refuser à de pauvres 
gens la très modeste somme à laquelle ils pourraient pré- 
tendre. 

Cette situation me paraît pouvoir entraîner l'intervention du 
fonds national de vicillesse, et je crois que les arguments qui 
m'ont été opposés ne sont nullement décisifs. 

Vous avez, monsieur le ministre, repris la discussion que j'ai 
abordée moi-même: y a-t-il risque ou difficulté à déclarer que 
ces gens toucheront la somme en cause sur les premières 
rentrées ? ; 

Monsieur le ministre, vous savez bien eue ces premières ren- 
trées seront un jour une réalité, Vous savez bien qu'un des 
motifs de la création de ce fonds national de vieillesse est la 
subvention des régimes en difficulté. Vous l'avez d'ailleurs 
écrit dans votre texte. 

Eh bien ! je l'avoue tont net, ce que je voudrais, c'est que 
l'Assemblée nationale décide qu'avant de subventionner des 
régimes en difficulté — ce qui pourra d'ailleurs, dans une cer- 
taine mesure et la plupart du temps, dispenser le Trésor de 
leur accorder l'aide qu'il leur apportait autrefois — on devra 
penser à cette catégorie de très pauvres gens, afin de les empê- 
cher de mourir de faim. Car c'est de cela qu'il s'agit ! 

On parle de rigueur, de doctrine. Mais nos paro es se tradui- 
ront demain, pour un certain nombre de malheureux, par quel- 
ques billets de banque — très peu — qui leur permettront 
peut-être d'échapper au suicide par le gaz ou à la mort par 
arinition. 

Dans ces conditions, il est tout à fait impossible d'hésiter. Le 
système que je propose chagrinera peut-être quelques puristes 
mais il ne soulève, en réalité, aucune opposition de principe 
véritable: il s'agit d'un fonds de concours dont l'existence est 
retracée dans nos documents financiers. 

Je maintiens done ma proposition et je demande qu'elle soit 
mise aux voix par scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Si je reprends la parole, au risque 
d'épuiser le temps de paroie du Gouvernement — si cela n’est 
déjà fait — c'est parce que j'ai le sentiment que les propos de 
M. Courant sont de nature à faire naitre l'équivoque. 

Certes, j'ai le devoir d'être rigoureux et c'est quelquefois 
pénible, Mais il ne s'agit point ici de cela. 

Votre amendement, monsieur Courant, n’apportera rigoureu- 
sement rien à ces gens, fort dignes d'intérêt, dont vous parlez. 

Il ne s'agit point de choisir entre deux positions: une qui 
donnerait quelque chose et une autre qui ne donnerait rien. 
L'amendement de M. Courant, s'il était adopté, ne se traduirait 
par aucun versement sugpiémentaire au profit de personne. 

Il s'agit simplement d'une question de méthode. 

On peut juger utile et souhaitable d'augmenter les dépenses 
d'assistance, Mais cela pose un autre problème, Le jour où le 
Gouvernement et le Parlement croiront devoir augmenter les 
dépenses d'assistance, ils le feront. Is voteront les crédits 
nécessaires. La seule question qui se pose est de savoir si, ce 
jour-là, les dépenses qui seront le fait des collectivités locales 
Wansiteront par le fonds national de la vieillesse. 

M. Courant nous dit: ce fonds disposera de ressources. I en 
aura dans la mesure où le Parlement lui en affectera puisque 
le texte précise que le fonds national de la vieillesse sera financé 

u moyen de ressources affectées par l'Etat. 

Par conséquent, dans les deux cas, la source est la même. 
Qu'il s'agisse de majorer le taux des dépenses d'assistance ou, 
le cas échéant, de doter de ressources le fonds national vieil- 
lesse, ce seront! toujours des ressources publiques et c'est vous, 
mesdames, messieurs. qui serez appelés à en décider. 





Vous en déciderez le jour où il sera possible de le faire et 
lorsque nous instituerons un débat sur la question des dépenses 
d'assistance. 

Le problème — je m'excuse de le dire avec quelque netteté, 

uelque vigueur, à M. Courant, mais je ne voudrais pas qu’une 

quivoque subsiste dans ce domaine — n'est pas de savoir si 

nous décidons présentement de verser une prestation, une allo- 
cation supplémentaire. L'amendement de M. Courant n'a pas cet 
objet et ne peut pas avoir ce résultat. Il s’agit de choisir entre 
une méthode qui me paraît logique — réserver ce circuit du 
fonds national vieillesse à + même pour lequel il est créé 
et qui se situe dans le cadre du régime d'assistance — et une 
autre méthode qui consisterait à faire passer le circuit des 
dépenses d'assistance qui aboutissent aux collectivités pubii- 
ques locales par le fonds national de vieillesse qui est d’une 
conception tout à fait étrangère aux dépenses d'assistance. 

Voilà le débat. 

Cela dit, je m'en remets au verdict de l’Assemblée nationale. 

Je voudrais simplement qu’on me donne acte que, pour une 
fois, ce n'est pas une dépense que j'essaie de limiter, mais la 
logique que j'essaie de défendre. 

M. le président. Je mels aux voix, par scrutin, l'amendement 
n° 7 rectifié de M. Courant. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...................... 576 
Majorité absolue ........s..sscssosssccee 289 


Pour l'adoption........... 163 
COMTD css cecnoheccnes . 41 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

M. Musmeaux a déposé un amendement n° 21 tendant, à 
l’article 6, après les mots: « aux régimes », à insérer les mots: 
« de sécurité sociale ». 

Avant de donner la parole à M. Musmeaux, je rappelle que 
le débat a été organisé sur uue heure trente. 

M. Arthur Kusmeaux. Mon intervention ne sera pas longue. 

M. le président. Mon observation ne vous est pas spéciale- 
ment destince, 

… €t que la d'scussion dure déjà depuis trois heures. A ce 
rythme, elle ne se terminera pas avant quatre heures du 
matin. 

La parole est à M. Musmeaux. 

M. Arthur Musmeaux., J'ai déposé cet amendement par souci 
de clarté. 

Le texte du Gouvernement dispose : 

« En outre. le fonds national de la vieillesse peut, dans la 
mesure où l'état de ses ressources le permet, verser des 
subventions exceptionnelles aux régimes qui rencontrent des 
difficultés particulières pour faire face aux dépenses qui leur 
incombent, » 

Avec mon amendement, les fonds ne pourront être détournés 
de leur destination. Je sais très bien que telle n'est pas 
l'intention de M. le ministre des finances — il vient de le 
démontrer en repoussant l'amendement de M. Courant — mais 
son successeur pourrait penser autrement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Je demande à l'Assemblée de 
repousser cet amendement. Il aurait simplement pour résultat 
d'écarter du bénéfice de la loi tous les régimes concernant les 
non salariés. Ce n’est pas souhaitable. 

Je suis obligé d'insister sur ce point: il y aurait exclusion 
de certains régimes, et je ne vois aucun intérêt à intro- 
duire dans la loi des mots qui, pour le moins, créeraient, sur 
ce point, un doute très dangereux qui, à mes yeux, serait 
tranché dans le sens que j'indique, 

M. Arthur Musmeaux, Refuserez-vous également d'insérer in 
fine, le mot « légalement » qui fait l’objet de notre amende- 
ment suivant ? 

M, le ministre des finances. Bien que l'intérêt n’en soit pas 
très grand, j'accepterai l'introduction de ce mot dans la loi. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 21 de 
M. Musmeaux. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements ayant le 
même objet, l'un, présenté sous le n° 10 par M. de Tinguy, au 
nom de fa commission des finances saisie pour avis, l’autre, 
présenté par M. Musmeaux sous le n° 22, et qui tendent à 
compléter in fine l'article 6 par le mot « légalement ». 

La parole est à M. le rapporteur pour avis, 
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M. le rapporteur avis. Cet amendement a été déposé par 
la commission des finances à Ja demande 
e qui craignaient que le Gouvernement, si l'on ne 
le rappelait pas à la té, ne la respeciät pas. 

La commission des finances s’est ralliée à cet avis. (Sourires.) 

M. le minisire des finances. J'accepte l'amendement dans 
l'espoir que nes collègues communistes conserveront toujours 
ce souci de légalité. (Aires.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix les amendements n° 10 de M. Pde Tinguy et 
n° 2? de M. Musmeaux, acceptés le Gouvernement. 

(Ces amendements, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 6 modifié par IA décision que vient 
de prendre j'Assemblée. 

(L'article 6, ainsi modijié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président. « Art. 7. — A titre visoire, les contribu- 
tions visées à l'article 4 ci-dessus sont financées par les recettes 
instituées par les articles 8 et 9 ci-après. Ces recettes leur sont 
spécialement affectées. 

« Les crédits applicables auxdites contributions seront, pour 
l'exercice 1956, ouverts au titre VII du budget général, par 
décret pris sur le rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 7. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8. — I. A compter du !®* janvier 
1956 les tarifs de 16.200 francs, 7.300 francs, 75.000 francs. 
43.000 francs et 86.000 francs prévus à l’article 408 du code 
général des impôts sont portés respectivement à 17.800 francs, 
8.000 francs, 82.500 francs, 47.500 francs et 95.000 francs. 

« M. Tous commereants ou dépositaires détenant des alcools, 
soit en nature, soit sous forme de produits fabriqués, devront 
avant le 11 janvier 1956 déclarer à la recette buraliste des 
contributions indirectes les espèces et quantités en leur ses 
sion à la date d'application des dispositions de l'alinéa qui 
précède. Les marchandises se trouvant en cours de transport 
devront être déciarées dans les mêmes conditions et dans le 
délai de dix jours, au fur et à mesure de leur arrivée à desti- 
nation. 

« Les quantités déclarées seront reprises ee voie d’'inven- 
lire et soumises aux compléments d'imposition. 

« Tout défaut ou insuffisaneé de déclaration sera passible des 
pénalités édictées par l'article L 760 du code général des 
imnôts, » 

Je snis saisi d’un amendement n° 6 rectifié, présenté par 
MM. Hénault et Gardey, tendant à supprimer cet article. 

La parole est à M. Hénault. 

M. Pierre Ménauit. Mes chers collègues, je n'ai pas l'intention 
d'allonger le débat, mais il est peut-être bon d'attirer l’atten- 
Lon de l'Assemblée sur la précarité du financement de ce fonds 
vieillesse. 

Cet après midi, j'ai développé cette question à la commission 
des finances et je tiens à recommencer en séance publique. 

IL ne s’agit pas de donner une espérance, fût-elle très faible. 
: faut prévoir un financement autre que celui des avances du 
résor. 

Je m'associe à la déclaration de M. Couston à propos des 
taxes sur les carburants : + e fois que l'on cherche des 
recettes, on impose l'essence et l'alcool. 

M. Benard a proposé cet après-midi une solution sérieuse 
pour le prol-lème de l'essence qui, pour ne pas être immédiate, 
n'en est pas moins valable. 

M. Buriot, de son côté, a déposé un amendement dont on ne 
pee actuellement chiflrer les incidences. I vise également 

essence. 

Quant à l'alcool. cette fois, on ne vise pas seulement l'alcool 
de bouche, mais tout l'alcool. Pour abréger mon intervention, 
je passe sur les taux qui figurent à l’article 8. Je constate tou- 
tefois que le relèvement des taxes sur les rhums et sur les 
alcools de bouche est très important. 

Or, nous constatons les relèvements suivants: en 1948, un 
double décime, 20 p. 100 en 1951, 30 p. 100 en 1953, 20 p. 100 
en 1954, 10 p. 100 aujourd’hui. Et toutes ces recettes soul déjà 
affectées puisque nous les voyons, chaque année, apparaître au 
budget des allocations familiales. 

Pour la dernière année, on a chiffré les ressources à 1.200 mil- 
lions de francs, chiffre global qu'on a par la suite rectifié et 
ramené à 1.160 millions de francs. 


de nos collègues . 
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Je ne vois pas comment on peut espérer trouver cinq muil- 
liards de francs dans ces recettes puisque, aujourd hin, elles 
représentent seulement 1.100 millions de francs. 

ajoute, pour ceux qui combattent l'alcoolisme — je les 
approuve — que ces mesures développeront un peu plus Ja 
fraude, augmenteront la consommation clandestine en raison 
du prix de vente considérablement inférieur au prix légal et, 
partant, contribueront à d‘velopper l'a'coolisme. 

J'estime que ce mode de financement du fonds national de la 
vieillesse ne répondra nullement — et de loin — aux espoirs 
du Gouvernement à qui je demande s'il ne pourrait envisager 
ce financement par un relèvement des taxes intérieures sur la 
consommation des produits pétroliers. 

M. le président. La parole est à M. le ministre «es finances. 

M. le ministre des finances, Si j'ai bien compris, M. Hénault 
nous propose deux mesures: d'une pat, la suppre:sson de 
l'artcte 8, c’est-à-dire la suppression de la recette, chiffrée 
à 5 miiliards de francs, que prévoit cet arlicle; d'autre part, 
à l’article 9, une réduction, beaucoup pr forte que celle 
que prévoit le projet du Gouvernement, de la prolecti n dont 
bénéficie l’industrie du raffinage du pétrole. 

Sur ce deuxième point, la mesure proposée par M. Hénault 
que je remercie, bien entendu, d'avoir songé à compenser la 
suppression de recettes qu'il veut nous infliger par ailleurs, es' 
inacceptable. 

L'industrie du raffinage du pétrole bénéficie actuellement 
d'une proteelion qui, dans son principe, est justifiée. Ce que 
nous proposons, c est de réduire cette protection de 20 p. ti 
Je sais que certains de nos collègues trouvent qu'une telle 
réduction. présente déjà des inconvénients. Il ne peut pas être 
question un seul instant de réduire brutalement cette protec- 
tion de 60 p. 100. Ce serait aiors placer les industri®s en 
cause dans une situation difficile, face à une concurrence 
étrangère qui ne laisse pas d’être redoutable, 

Par conséquent, je suis obligé de dire à M. Hénault que je 
ne puis pas accepter la majoration de recettes qu'il piopuse 
et que le Gouvernement s'en tient, en ce qui coneerne la 
protection du raffinage, à sa proposilion tendant à réduire 
cette protection de 20 p. 100, ce qui donne une recette «'e 
2 millards de francs. En conséquence de quoi nous ne pou- 
vons pas acrepter, bien entendu, la suppression de l’artic.e 8 
qui nous priverait de 5 milliards de recettes, ce qui, sur un 
total de 12 milliards de francs de recettes prévues pour 1956, 
créerait un déséqu'libre tellement grave que le projet per- 
drait à ce moment-là toute possibilité d'application et qu’ 
ne resterait plus au Gouvernement d'autre solution que de 
la retirer. 

Je demande donc à M. Hénault de bien vouloir renoncer 
à ses amendements. 

M. le président. La parole est à M. Hénault, pour répondre 
au Gouvernement. 

M. Pierre Hénauit. Monsieur le ministre, ne crovez-vous pas 
tout de même qu'il y aurait un autre moyen de financement *? 

Cet après-midi, M. Benard vous a proposé quelque chose qui 
| À ne pas être immédiat est tout de même très sérieux: 

’affectation au fonds des ressources créées pour perme'tre 
le remboursement des avances de la Banque de France. 

Peut-être pourrait-on envisager un mode de finan-ement 
pour les premiers six mois à partir de la date fixée et ensuite 
envisager un autre mode de financement ? 

M. Auguste Tourtaud. Un impôt sur la fortune, par exemple ! 

M. Pierre Ménault. En effet, comme vous l'avez reconnu 
vous-même, cet après-midi, le rendement de la mesure que 
vous envisagez sur les alcools est tout à fait insuffisant. 

M. le ministre des finances. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. J'ai déjà indiqué à la commission 
des finances que la suggestion à laquelle fait allusion M. IHénault 
ne peut pas être retenue. 

En eflet, il s'agissait d’affecter au fonds national de la vieil- 
lesse les ressources créées par la loi de 1953 pour permettre le 
remboursement des avances de la Banque de France. 

Malheureusement, pour l'exercice 1956, ces ressources seront 
totalement absorbées par les remboursements qui restent à 
faire, Par conséquent, nous ne pouvons rien en attendre et 
il est évident que l’Assemblée se doit d'assurer le financement 
du fonds pour l’année 1956. 

M. le président. Retirez-vous votre amendement, monsieur 
Hénault ? 

M. Pierre Hénault. Oui, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 8, 

M. Léon Boutbien. Le groupe socialiste s'abstient. 

(L'article 8, mis aux voir, est adonté.) 
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[Article 9.] 


M. le président. « Art. 9. — I, — ;, compter du 1* janvier 
155, à zéro heure, un décret aménagera le taux des taxes inté- 
rieures de consommation sur les produits pétroliers, en vue de 
dégager deux miiliards de recettes supplmentaires par an, sans 
qu'il en résuile d'augmentation des prix de vente aux consom- 
Imaleurs. Ce même décret réduira, en contrepartie, de deux 
milliards par an la protection douanière dont bénéficie l’indus- 
trie du ratfinage du pétrole. 

« I. — À compiler du 1% janvier 1956, à zéro heure, et sans 
préjudice de la majoration du taux des taxes intérieures prévue 
à l'alir précécent, le tahlean B de l'article 265 du code des 
douanes est modifié comme suit en ce qui concerne les produits 
désignés c:-après : 

——— 
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« I, — Un décret donnera la définition des essences de 
pétrole devant être consommées comme supercarburant et pré- 
cisera les modalités d'ass'etle de contrôle et de perception de 
la majoration de taxe intérieure applicafhle à ce produit. 

« IV. — Les recettes provenant des majorations du taux de 
la taxe intérieure de consommation institutes aux alinéas 1 
et I ci-dessus ne seront pas soum'ses aux prélèvements prévus 
en faveur du fonds spécial d'investissement routier. » 

MM. Hénault et Gardey ont déposé un amendement n° 5 
rectilié ainsi conçu : 

« Dans le paragraphe 1 de cet article. aux mots: « deux mil- 
liards », substituer les mots: « sept millards ». 

Il s'agit de la mème question qu'à l'article précédent. 

L'amendement est-il maintenu ? 

M. Abel Cardey. Non, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. de Tinguy, au nom de la commission des finances saisie 
pour avis, a déposé un amendement n° 11 tendant à rédiger 
ainsi le premier alinta de la dernière colonne du tibleau : 

« Taxe inférieure des essences de pétrole autres majorée de 
150 francs pour le supercarburant ternaire et de 250 fianes pour 
Je supercarburant ordinaire. » 

La parole ext à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Cet amendement est dû à M Bur- 
lot qui demande de distinguer entre deux catégories de super- 
carburants: le super-carburant ternaire comprenant de l'alcool 
qui serait tuxé moins lourdement et le super-carburant binaire 
qui serait taxé En lourdement. 

Au total, il devrait en résulter une majoration de recettes 
qui a été chiffrée tout à l'heure par le Gouvernement à 500 mil- 
hons de francs, chiffre qui parait être un minimum. 

Dans ces conditions, s'il n'y a pas d'objection technique qui 
aurait pu échapper à la commission des finances, je pense que 
le Gouvernement ne fera pas d'opposition à l'acceptation d'un 
texte qui lui apporte des ressources. 

M. le président. La parole est à M. Bouthien, pour répondre 
à la commission. 

M. Léon Boutbien. Mes chers collègues, comme sur l'article 8, 
le groupe socialiste s'abstiendra dans le vote sur le mode de 
financement de cette proposition. II le fait, comme je l'ai indi- 
qué à la tribune, non pas par souci de facilité, mais simplement 
parce que le financement de cette proposition ne correspond 





pas aux possibilités qui auraient pu être dégagées d'une réforme 
d'ensemble de la sécurité sociale. 

Une telle réforme aurait permis d'envisager un autre finan- 
cement, sur d'autres bases, au licu de recourir à des mesures 
de facilités de cette nature. 

Je signale, en particulier, que si l’on avait aflecté, comme 
prévu, 9 p. 100 des cotisations pour le régime néral de 
sécurité sociale au fonds vieillesse, la question du finance- 
ment ne se poserait pas avec une telle acuité. 

En 1954, on a affecté seulement 6,72 p. 100 des cotisations 
au fonds vieillesse. La même année, 1 p. 100 des cotisations 
représentait 26 milliards. On aurait donc uné ressource supplé- 
mentaire de 26 multiplié par 2,28, soit 60 milliards, au profit 
du risque vicillesse si l’on se bornait à appliquer les règle- 
ments actuellement en vigueur en fonction de l'ordonnance 
de 1946. 

Celle ressource vous permettrait très largement d'étaler les 
différentes propositions qui vous sont présentées sans ètre 
obligé de recourir toujours à des impôts de facilité qui ne sont 
pas sans gèner l'économie de ce pays. 

C'est pour ces raisons que nous nous abstiendrons dans le 
vote sur ce mode de financement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. J'ai écouté avec beaucoup d'in- 
térêt M. Bouthien mais je lui fais observer que la ventilation 
entre les risques vieillesse et maladie dont 31 vient de parier 
n'a aucun fondement légal. C'est une ventilation qui a été 
souvent jugée normale et souhaitable, mais qui n'a aucune 
base lézale. 

Cetle constatation enlève beaucoup de force au raisonnement 
que nous venons d'entendre. 

M. le président. La parole est à M. Patinaud, pour répondre 
au Gouvernement, 

M. Marius Patinaud., Je ne peux pas laisser sans réponse 
une aftirination conune celle que nous venons d'entendre. 

En effet, pratiquement, le texte qui vient d'être voté aboutit 
à ce résullat qu'un vieux travailleur ayant une rente de 
10.00 francs de la sécurité sociale et percevant 65.800 francs 
au titre de l'allocation aux vieux travailleurs ancicns salariés, 
soit, au total, 72.800 francs, verra, avec les dispositions pré- 
vues par le Gouvernement en ce qui concerne la fixation d'un 
minimum, sa rente de 10.000 francs amputée de toutes les 
auginentalions qui seront accordées. 

Ainsi, d’une part, la ventilation prévue de 9 p. 100 des coti- 
salions au risque vieillesse n'est pas respectée; d'autre part 
les vieux travailleurs anciens salariés qui se seront cons itué 
une rente par leurs versements verront progressivement dimi- 
nuer cetle rente, en ce sens qu'ils ne béuélicieront pas des 
augmentations accoriées aux allocataires. 

Cependant, on prétend instiluer un fonds d'allocation vieil- 
lesse destiné à aincliorer le sort des vieux travailleurs ! 

I n'est pas possible de suivre le Gouvernement, pas plus 
dans le mod? de financement qu'il envisage que dans les dis- 
ESS qu'il a prévues pour ce prétendu fonds national de 
a vicillesse, 

M. le présidom, Je vous rappelle que nous examinons un 
amendement 7° 11 sur les carburants, 

M. Marius Patinaud, Je suis exactement dans le sujet. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. J'entends traiter le sujet, c’est- 
à-dire parier de l'amendement déposé par M. de Tinguy. 

Cet amendement me parait présenter d'assez graves incon- 
vénients. 11 tend, en réalité, à traiter différemment les super- 
carburants exclusivement à base de pélro'e et les supercarbu- 
rants ternaires fabriqués avec inclusion d'alcool. 

L'auteur de l'amendement semble désireux de favoriser la 
consommation du supercarburant ternaire, c'est-à-dire, prali- 
quement, l'utilisation de l'alcool dans le carburant. Je conna's 
trop bien l'aspect agricole de ce problème pour ne pas partager, 
dans une certaine mesure, celle préoccupation. Seulement, la 
solution qu'on nous propose est tout de même, semble-t-il, 
assez dangereuse car ele :ntroduira une différence dans 
les prix. . / 

M. Auguste Tourtaud. Dangereuse pour qui ? 


M. le ministre des finances. Si vous vouliez bien ne pas 
m'interrompre, vous auriez des éclaircissements. 

Actueliement, si je suis bien informé, les prix de vente des 
différentes catégories de supercarburants sont identiques. Si 
nous introduisons une différence de taxation, il en résullera 
évidemment une différence dans les prix. 

On risque d'introduire ainsi dans le marché des carburarts 
un élément de trouble qu'il ne faut pas sous-eslimer. 

Au surplus, on nous indique que l'amendement est de nature 
à entraîner un accroissement des recettes. I y a là, évidem- 
ment, de quoi intéresser le ministre des finances. Seulement, si 
l'amendement aboutit au résultat cherché, c'est-à-dire à l'ac- 
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croissement relatif de la consommation du supercarburant 
qui ne sera surtaxé, c’est-à-dire du supercarburant ter- 
naire, l'augmentation de recettes s'évanouira, 

Ainsi, l’auteur de l'amen lement se trouve devant le dilemme 
suivant: ou bien convenir que l'accroissement de recettes 

u’il nous promet ne se uira pas, ou bien constater l'échec 

e son amendement qui n'aura pas abouti au transfert de 
consommation qu'il te et qu'il escompte. à 

Cette considération ne constitue sans dou opens 
fondamental, mais elle devait être tout de même présentée, 
afin que l'Assemblée nationale soit pleinement éclairée. 

Ce que je crains surtout, c’est une distorsion du régime des 
prix et je suis obligé de dire, me plaçant sur le plan des inté- 
rêts financiers de l'Etat, que si, économiquement, je souhaite 
voir assurer un débouché à un alcool dont le placement nous 
cause parfois quelques difficultés, il s’en faut que l'opération 
soit, financièrement, intéressante pour l'Elat. Car pour cet 
alcool — M. Burlot le sait bien — qu'on met dans ce super 
carburant ternaire, l'Etat ne perçoit qu'un prix modique de 
6,56 francs litre, alors que le prix de fabrication est beau 
cup plus élevé. Si je me'tais en comptes cet élément de 
perte, l’alcool matière première, il est évident que le ren- 
dement financier de l'amendement soumis à l’Assemblée natio- 
nale serait peu brillant. 

Je n'irai pas jusqu’à faire ce calcul, car je ne suis pas inseu- 
sible à l'argument économique qui a inspiré l'auteur de 
l'amenlement, mais je crois que la solution la p:us simple, 
la plus claire #t la plus rationneile sera de s’en tenir au texte 
du Gouvernement qui prévoit une surtaxation identique pour 
toutes les catégories de supercarburants, 

C'est pourquoi je repousse l'amendement. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur de Tinguy. 

M. le rapporteur pour avis. Oui, monsieur le président, mais 
je m'en remets à la sagesse de l'Assemblée, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 11 de 
M. de Tinguy. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 9. 

M. Léon Bouthien. Le groupe socialiste s'abstient. 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 


LA 


[Après l'article 9.] 


M. le président. MM. Frédéric-Dupont et Guy Petit ont déposé 
un amendement n° 1 rectifié, qui tend à insérer, après l'arti- 
cie 9, un nouvel article ainsi conçu: 

« Les administrations de l'Etat, des départements, des commu- 
nes, les entreprises nationales et nationalisées seront tenues de 
réserver au moins 20 100 des emplois d'auxiliaires à un 
personnel de plus de cinquante ans. bans ce pourcentage, la 
mnoilié des emplois devra être réservée à des femmes seules 
de plus de cinquante ans. 

« Un recensement sera effectué au sen de toutes les admi- 
nistralions et des entreprises privées employant au moins deux 
cents personnes, des emplois susceptibles d'être occupés avec 
ou sans apprentissage accéléré par un personnel de plus de 
cinquante ans. 

« Les entreprises privées employant au moins deux cents 

ersonnes et les administrations, devront créer ou assurer le 
onctionnement d'un centre d'apprentissage accéléré destiné à 
l'utilisation du personnel des deux sexes âgé de plus de cin- 
quante ans. 

« Un décret publié dans les deux mois de la présente loi 
procédera à l'application des présentes dispositions. » 

La parole est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont, Nous faisons présentement tous nos 
efforts en faveur d’une catégorie de gens qui s'inscrivent parmi 
les plus malheureux. Il s'agit des vieillards. Mais il est une 
catégorie peut-être plus malheureuse encore: ce sont les hom- 
mes et les femmes de plus de cinquante ans qui, en raison 
de leur âge, ne trouvent pas de travail. 

. Non seulement ils ne trouvent pas de travail, mais souvent 
ils ne peuvent — surtout les femmes — bénéficier des indem- 
nités de chômage, faute des annuités nécessaires. Enfin, ils 
n'ont pas droit aux secours des bureaux de bienfaisance parce 
qu'ils n'ont pas atteint l'âge de soixante ou soixante-cinq ans. 

J'ai déjà eu plusieurs fois l'occasion de vous demander de 
traiter cette question, et je dois dire que M. Christian Pineau, 
quand il était président du conseil désigné, en a parlé égale- 
ment, Il m'avait semblé, d'ailleurs, qu’il obtenait sur ce point 
l'audicnce de l’Assemblée, 

M. Robert Coutant. Lors du vote, malheureusement, il ne l’a 
pas obtenue. 

M. Frédéric-Dupont. Ce qu'avec M. Guy Petit, je vous demande 
de voter aujourd'hui, c'est une disposition qui n’est pas nou- 





vélle, puisqu'elle a été adoptée à l'unanimité par la commission 
de l’intérieur. Le rapport de M. Quinson, reprenant d'ailleurs 
la proposition que j'avais déposée, a été adopté à l'unanimité 
par la commission de l’intérieur qui, voici deux ans déjà, a 

qu'il fallait se mg mg sur le problème du chômage des 
personnes âgées de P us de cinquante ans, 

En outre, lors de l'examen du budget du ministère de l'inté- 
rieur, vous avez bien voulu, sur ma demande, voter un amen- 
dement indicatif invitant le Gouvernement à dresser un pro- 

ramme de lutte contre le chômage atteignant des hommes et 

es femmes d'un certain âge. 

Mesdames, messieurs, je demanderai que notre amendement 
soit mis aux voix par scrutin. car il n'est pas possible que l'on 
évoque sans cesse ce problème sans s'efforcer de le résoudre. 
IL figure dans tous les programmes et j'ai entendu parler, 
l'autre jour encore, dans le programme du parti radical, de 
cette question du chômage des gens de plus de cinquante ans, 
Voilà cinq ans que des propositions ont été déposées dans ce 
sens et rien n'a été fait en faveur de cette catégorie de 
chômeurs. 

Je ne fais d’ailleurs que transmettre également le vœu una- 
nime du conseil municipal de Paris qui connaît — soyez-en 
persuadés — la gravité de ce problème. 

Mon texte ne comporte aucune obligation grave pour qui que 
ce soit. Sans doute, prévoit-il que 20 p. 100 des emplois d'auxi- 
liaires devront être réservés aux personnes de plus de cinquante 
ans dans les administrations, mais il ne s'agit que d'emplois 
d'auxiliaires. 

Par ailleurs. en 2e qui concerne les établissements privés, 
notre amendement ne vise que ceux qui occupent plus de deux 
cents employés. Par conséquent, la moyenne entreprise ne sera 
pas touchée. De plus, je ne prévois même pas un pourcentage 
obligatoire pour ces établissements privés. 

Je dois dire que ce texte a été établi, non pas, soyez-en 
sûrs, grâce à ma propre documentation, mais avec la coiabo- 
ration des services officiels du reclassement du ministère de 
l'industrie et du commerce. 

Par conséquent, vous le voyez, il n’a pas seulement ja coneé- 
cration de votes successifs, mais aussi celle de travaux effectués 
var des personnalités qualifiées puisqu'il s'agissait d'un certain 
nombre de fonctionnaires chargés du reclassement. 

Eh bien! en ce qui concerne les établissements privés, ce 
texte ne prévoit qu'un recensement des postes susceptibles 
d'être occupés par des personnes âgées de plus de cinquante 
ans. 

D'autre part, nous prévoyons des mesures d'apprentissage 
accéléré. 

Je ne vois pas qu'il y ait dans notre texte quoi que ce soit 
d'attentatoire à la liberté. (Mouvements divers.) 

Sans doute, mesdames, messieurs, j'aurais mieux aimé qu'un 
débat spéciai fût consacré à cette question. Mais voilà cinq ans 
que je demande que l’on résolve ce problème! Sans cesse 
j'obtiens des votes unanimes, soit en commission, soit ici, mais 
uniquement sur le principe et jamais sur des mesures sérieuses 
alors qu'il s’agit d’un problème grave, vous le savez. 

Nons avons tous les jours dans nos permanences l'écho de la 
misère de ces femmes seules qui n'ont pas de travail, de ces 
hommes et de ces femmes qui viennent nous dire : quand nous 
disons que nous avons plus de cinquante ans, c'est comme si 
nous sortions de prison. 

Voilà ce que nous entendons dans nos permanences. (Mur- 
mures au centre.) 

C'est aussi intéressant que la loi électorale pour beaucoup de 
vos électeurs. (Exrclamations au centre.) 

Puisque vous n'avez pas consenti à me donner ce débat, 
alors que depuis plus de cinq ans je multiplie les propositions, 
je viens vous demander aujourd'hui — ou aiors, ce serait à 
désespérer — d'adopter ce texte qui a été voté dans les condi- 
tions que je viens d'indiquer. 

Sur mon amendement, je demande un scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Au nom de la commission, je fais observer 
à M. Frédéric-Dupont qu'il devrait adresser ses reproches au 
rapporteur du texte en question, qui est membre de son groupe 
ou d'un groupe voisin. 

S'il y à un responsable, c'est le rapporteur qui n'a pas rap- 
porté le texte en cause. 

J'ai adressé un appel à nos collègues pour que s'achève rapi- 
dément la discussion du texte relatif au fonds national de la 
vieillesse. Si d’autres amendements — ayant trait, certes, à des 
enr intéressantes, mais sans rapport avec le sujet en 
discussion — sont présentés, j'opposerai les dispositions de 
l'alinéa 3 de l’artic'e 70 du règlement et je prierai M. le prési- 
dent d'écarter, de prime abord, tout amendement qui n'entre 
pas dans le cadre du texte en discussion. 

M. Frédéric-Dupont, Monsieur Meck, ces malheureux vous 
remercieront ! 
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M. le rapporteur. Remerciez M. Cochart, votre ami, qui à 
omis de faire 1e rapport! 
M. Frédéric-Dupont. Je les renseïgnerai, ces malheureux! 


M. le rapporteur, À votre gre ! 

M. le président. M. le rapporteur invoque l’article 7%, ali- 
néa 3, du réglement. 

Monsieur Frédéric-Dupont, maintenez-vous votre amende- 
ment ? 

M. Frédéric-Dupont. Puisque M. le rapporteur invoque une 
disposition réglementaire, je n'insiste pas. Mais je prends acte. 

M, le président, L'amendement n° 1 rectifié est retiré. 

En est-il de meme pour les deux autres ? 


M. Frédéris-Dupont. Non, monsieur le p'ésident. 

M. le président. MM. Frédéric-Dupont et Coirre ont déposé 
un amendement n° 2 rectifié tendant à insérer, après l'arti- 
cle %, un nouvel article ainsi conçu : 

« Aucun remboursement de trop-perçu ne sera réclamé à 
un assujetti dont la mauvaise foi ne sera pas établie, quand ses 
ressources durant la période afférente aux sommes réclamées 
ont élé inférieures à la moitié du salaire minimum garanti. » 

La parole est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédérie-Dunont. On voit constæmment des vieillards qui, 
depuis deux ou trois ans, n'ont même pas touché la moitié 
du minimum vital, auxquels l’admin'stration réclame — parce 
qu'elle n'a pas tenu compte des règles du cumul — des som- 
es s'élevaut parfois à 50.000 francs. 


M. Eugène Claudius-Petit. C'est exact. 

M. Frédérie-Dupont. En la matière, le Gouvernement ne sau- 
rait opposer l'article 1* de la loi de finances à un tel ame. 
dement, car le Irésor ne peut faire rentrer quelque sonune 
que ce soil. ns L 

Vous aceulez ces malheureux à la misère car même s'ils sont 
convaincus qu'ils ne pourront pas payer, le fait de les rendre 
débiteurs d'une somme considérable — souvent ridicule par 
son ampleur — leur donne une impression de désespoir. 

Je propose que pour les assujettis de bonne foi — car mon 
texte ne vise que celle catégorie — aucun remboursement de 
trop-perçu ne sera réclamé s'il est établi que, durant Ja 
nériode aflérenle aux sommes réclamées, l'intéressé n'a pas 
touché plus de la moit'é du salaire minimum garanti. 

Je demande le scrutin sur cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Je suis désolé de ne pouvo.; 
accepler cet amendement. En effet, sa rédaction est tellement 
générale qu'il aboutit à donner une sorte de blane-seing à 
la fraude 

J'entends que si la bonne foi peut être établie par l'intéressé 
il conviendra, en eflet, de renoncer au recouvrement du trop- 
perçu. Mais ce que je reproche au texte de M. Frédéric-Dupont, 
c'est de renverser la charge de la preuve en matiére de bonne 
foi et d'imposer à l'administration une obligation de preuve 
qu'il lui sera impossible de faire. li ne sera jamais possible, 
évidemment, de prouver positivement la mauvaise foi. : 

S'agissant de gens sans doute dignes d'intérêt, mais qui 
auront tout de même perçu des sommes auxquelles ils 
h'avaient pas droit, l'amendement en cause aboutit à déclarer 
qu'à moins de prouver des actes positifs qui démontrent à 
l'évidence la mauvaise foi, il sera impossible en aucune cir- 
constance de réclamer le remboursement des trop-perçus. 

Il est inconcevable, à mon sens, que le législateur déclare 
érige en principe, que de façon générale des sommes qui nt 
été versées indûment sont détinitivemenut acquises. 

Que nous recherchions une solution, je le conçois parfaite- 
ment et j'admets qu'il y ait là un problème à résoudre. Comine 
plusieurs de mes collègues, il m'est arrivé d'examiner des cas 
d'espèce où sans doute, en matière de trop-perçu, on a usé, 
je le reconnais, d'une rigueur excessive. Le remboursement 
de sommes qui se sont accumulées pendant une longue période 
représente, en eflet, pour des per-onnes disposant de faibles 
ressources, une obligalion vraiment écrasante. 

Je suis tout à fait prêt à rechercher une solution avec ceux 
de mes collègues qui s'intéressent à ces questions. On pourrait 
envisager un délai de prescription, une procédure d'examen 
des cas d'espèce qui permettrait à l'administration de ne pas 
appliquer avec une rigueur brutale et indistincte les règles 
actuellement en vigueur. 

Je demande vraiment à l'Assemblée de ne pas voter le texte 
tel qu'il nous est proposé. Il serait peut-être possible, dans un 
délai assez bref, de trouver une formule plus conforme aux 
règles de notre droit. 

M. le président. La parole est à M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. Je désire insister auprès de M. le ministre 
des finances. 11 s'agit, en effet, d'une question d'humanité, 

Il y a peu de temps, je me suis adressé à ses services pour 
signaler le cas navrant d'une veuve placée dans une situation 





tragique et à qui il était demandé le remboursement d’un trop- 
perçu de 70. francs. 1 m'a été répondu s'agissant d’une 
catégorie de bénéficiaires dont le fonds éta par la caisse 
des dépôts et consignations, organisme qui t à votre 
autorité immédiate en raison de son autonome financière, 
les services ne pouvaient -que transmettre à la caisse des 
dépôts et consignations le dossier en cause. 

ous voudrions éviter qu'en la matière il soit donné une 
directive générale qui ne soit pas spécialement le résultat. d’une 
mesure bienveillance et qu'il puisse y avoir, — — la 
bonne foi a été établie, une règle générale pour réso les 
cas similaires. 

Contrairement à l'amendement précédent à propos duquel 
M. Meck a malencontrensement invoqué une disposition réme- 
mentaire, il s’agit ici d’une disposition entrant dans le cadre 
du projet qui nous est soumis. Je vous demande, monsieur 
le ministre, si vous ne vouliez pas retenir l'amendement, de 
nous donner plus qu'un apaisement, une garantie concernant 
certaines prescriptions que, voie de circulaire, vous pour- 
riez donner à votre administration. 

M. le président. La parole est à M. Frédérie-Dupont. 

M. Frédérie-Dupont. Monsieur le ministre, pour tenir compte 
de votre objection concernant la charge de la preuve, je consen- 
lirai à modifier mon amendement ainsi : 

“ Aucun remboursement de trop-perçu ne sera réclamé à un 
assujetti de bonne foi, quand ses ressour-es durant la période 
aflérente aux sommes réclamées ont été inférieures à moi- 
tié du salaire minimum garanti. » 

Par > pal la question de la charge de la preuve ne se 
pose plus. 

Je vous demande d'accepter cet amendement. Sinon. vos 
services — on ne saurait le leur reprocher — auront toujours 
tendance à faire du zèle. Ainsi, le personnel passera son temps 
à tenter de recouvrer des sommes qu’il ne pourra récupérer, 
et cela, comme l'a dit M. Cayeux, dans des conditions qui sent 
désagréables pour la dignité des malheureux dont le sort nous 
préoccupe. 

M. ie président. La parale est à M. de Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. J'interviens en ce moment à titre per- 
sonnel dans ce débat. 

La question soulevée par M. Frédéric-Dupont, si elle n’a pus 
un ben très direct avec celles dont mous avons débattu cette 
nuit, est cependant grave. L 

J'observe que la prescription existe en de très nombreux 
domaines, Elle est en vigueur en matière fiscale et l'on a même 
A du temps du gouvernement de M. Pinay, une amnistie 
generee. 

M. Robert Coutant. Et généreuse ! 

M. Lionel de Tinguy. 11 y à prescription pour les crimes, 
amnisle pour la collaboration. Dans un domaine seulement, 
on peut réclamer pendant trente années à ceux qui ont la 
malchance de ne pas connaître exactement les textes et de 
bénéficier de prestations dont on s'aperçoit, plusieurs années 
après, qu'elles n'étaient pas données régulièrement: c'est en 
matière «de sécurité sociale. 

Je me tourne vers le Gouvernement pour lui demander davan- 
lage, peut-être, que ce qu'a réclamé M. Frédéric-Dupont, mais 
au fond pour lui demander tout simplement de rentrer dans 
le drot commun, c'est-à-dire d’instituer la prescription qua- 
driennale, en m'étonnant, du reste, que cette initiative n'ait 
pas encore été prise. 

Je connais des cas où l'on demande à des malheureux de 
quatre-vingt ans pes centaines de milliers de francs. Je les 
ai signalés à M. le ministre du travail, qui m'a répondu avoir 
ordonné une enquête sur la question; une telle réponse ne 
m'a nullement donné satisfaction. Elle marque une incompré- 
hension totale des réalités humaines en face desquelles nous 
nous trouvons et qui, j'espère, va prendre fin à la suite du 
débat de cette nuit. 

Je souhaiterais dene que le Gowwemement acceptât un texte 

« Toute demande de remboursement de trup perçu, en matière 

« Toute demande de remboursement de trop-perçu, en matière 
de prestations de retraites, est prescrite par un délai de quatre 
années. » 

Une telle disposition est conforme aux règles générales. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Le Gouvernement a écouté avec 
attention les observations qu'ont présentées MM. Frédéric- 
Dupont, Cayeux et M. de Tinguy. 

Je dois convenir qu'ii se pose, en effet, un problème humain. 
N'est vrai aussi, comme l'indiquait M. de Tinguy, qu'il y a 
peut-être quelque anomalie à ce qu'il n'existe en la matière 
aucun délai de prescription. Le Gouvernement est done prêt 
à accepter tout à la fois, dans l'esprit des trois interventions 

ue nous venons d'entendre, l'amendement rectifié de M. Fré- 

éric-Dupont et la rédaction de M. de Tinguy. 


A droite. Très bien! 
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M. Lionel de Tinguy. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. Prédéric-Dupont. J'accepte volontiers les modifications 
proposées à mon texte. 

M. te président. Le texte de l'amendement rectifé et complété 
de MM. Frédéric-Dupont et Coirre serait donc ainsi conçu: 

« Aucun remboursement de trop-perçu ne sera réclamé à un 
assujetti de bonne foi, quand ses ressources durant la période 
afférente aux sommes réclamées ont été inférieures à la moitié 
du salaire minimum garanti. 

« Toute demande de remboursement de trop-perçu en matière 
de preslalions de retraites est prescrite par un délai de quatre 
annces, » 

Je meis aux voix cel amendement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Frédéric-Dupont a présenté un amende- 
ment n° 3 rectiflé tendant à insérer, après l'article 9, un nouvel 
article ainsi conçu : 

« Les années de travail effectuées en territoires d'outre-mer, 
dans les Etats associés ou à l'étranger, seront assimilées aux 
années de travail passées dans la France métropolitaine pour 
bénéficier des retraites vieillesse de la sécurité sociale et des 
retraites de vieux travailleurs. 

« Un décret fixera les conditions de rachat des cotisations 
pour bénéficier de la présente disposition. » 

La parole est à M. Frédérie-Dupont. 


M. PRES M. Baylet m'a demandé de défendre 
l'amendement à la fois en son nom et au mien. 

Ce texte vise la situation de ceux qui ont travaillé dans les 
territoires d'outre-mer ou à l'étranger et qui ne voient pas 
compter, pour leur retraite, les années qu'ils ont passé hors 
de la métropole, 

L est entendu qu'il faudra obliger les intéressés à racheter 
les années pendant lesquelles ils n'ont pas cotisé. Mais vous 
savez qué le bénéfice de cette mesure a été accordé à un grand 
uombre de catégories. 

11 serait injuste de laisser subsister une lacune dans notre 
législation en ne prévoyant pas le cas de salariés qui, ayant 
vécu dans des conditions souvent modestes et sous des climtas 
souvent difficiles, parfois séparés de leur famille, ne peuvent 
maintenant bénéficier de mesures accordées à ceux qui sont 
toujours restés dans la métropole. 

Je vous demande, mesdames, messieurs, de permettre aux 
intéressés de racheter les années qu'ils ont passé dans les 
territoires d'outre-mer et à l'étranger. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Le Gouvernement ne ut 
malheureusement accepter cet amendement qui exigerait, d'ail- 
leurs, une étude approfondie car il s'agirait de mesurer les 
PT d'une extension qui serait véritablement exorbi- 
ante. 

Je signale en passant et sans aucun esprit de discrimination 
fâcheuse que ce texte est rédigé d’une façon telle qu’il paraît 
également s'appliquer aux étrangers. 

À M. Frédéric-Dupont. Dans mon esprit, il ne s'applique qu'aux 
‘TAnNCAIsS, 

M. le ministre des finances. Sa rédaction actuelle n'’exclu- 
rait pas les étrangers . 

Mais même en modifiant la rédaction afin que seuls les Fran- 
çais en soient bévéficiaires, la mesure envisagée poserait de 
redoutables prob'èmes de réciprocité. En matière sociale, en 
effet, la France est liée à un grand nombre de pays par des 
accords de réciprocité. On pourrait aboutir à des situations 
singu:ières, une grande partie de travailleurs étrangers béné- 
iiciant de droits plus étendus que les Français. 

En raison de la complexité de Ja question, je demande à 
M. Frédéric-Dupont de retirer son amendement. 

M. le président. La narole est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. Je retire mon amendement. 

C'est un grave problème qui se pose pour ces hommes qui, 
arrivés au soir de la vie, ne touchent rien parce qu'ils ont 
travaillé à l'étranger. 

Nos malheurs en Indochine font revenir de ce territoire un 
grand nombre de travailieurs qui ont perdu leur situation, A 
leur arrivée en France, ils apprennent qu'ils ne peuvent même 
pe bénéficier des lois sociales que seuls ceux qui résident en 

rance peuvent invoquer. Une solution doit être apportée d’ur- 
£gence à une telle situation. 

M. Léon Boutbien, Une proposition de loi à élé déposée à 
cet effet et un rapport favorable à été établi. 

M. le président. L'amendement est retiré. 


{Article 10.] 


M. le président. « Art. 10. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente loi qui entrera en vigueur le 1* jan- 
vier 1956 et dont les conditions d'application seront fixées par 





décrets pris snr le rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques et des ministres intéressés. » 

Persoïne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 10. 

(L'article 10, mis aux voir, est adop'é.) 


ALLOCATIONS DE VIEILLESSE 
Demande de seconde délibération d'un projet de loi. 


M. le président, Avant de mellre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaîtrs qu'en vertu de l'article 58 du règiement, 
M. Gabeïle demande une seconde déibération de l'ensemble 
du projet de loi. 

La commission accepte-t-elle cette seconde délibération de 
l'ensemble ?.… 

M. Henri Meck, rapporteur de la commission du travail el de 
la sécurité sociale, Quel en est le motif ? 

M. le président. La paroie est à M. Gabelle, auteur de la 
demande. 

M. Pierre Gabelle. Ma demande de seconde délibération ne 
concerne en fait que la rédaction de l'article 5. 

En effet, au moinent du vote de cet article, un amendement 
de mon ami M. Meck a été adopté alors qu'on ne connaissait 

encore le sort qui avait été fait à l'article 2. Or, l'article 2 
a été adopté. I! définit ce que l'on appelle l'allocation mini- 
mum . 

Tout en reprenant les chiffres qui figuraient dans l'amende- 
ment de M. Meck — 72.180 francs dans les communes de plus 
de 5.000 habitants, 68.640 francs dans les communes de moins 
de 5.000 habitants — et en indiquant le chiffre de 34 320 francs 
pour les vieux travailleurs non salariés ainsi que pour les allo- 
Cataires du fonds spécial de vieillesse, mon amendement 
s'accorderait avec l’article 2 précédemment adopté, C'est pour- 
quai je pense qu'il est logique de préférer cette rédaction 

M. le président, La parole est à M. Patinaud, contre la 
demande de seconde délibération. 

M. Marius Patinaud. !l ne s'agit pas seulement de modifier 
la rédaction du texte, mais l’ensemble de la législation. 

Sous prétexte de créer un prétendu fonds national de la 
vieillesse, on enlève des droits acquis aux vieux travailleurs 
anciens salariés. Je reprends l'exemple que je cilais, Un ouvrier 
ayant cotisé à la sécurité sociale et qui hénéticie d'une rente de 
10.000 franes perçoit cette rente et l'allocalion aux vieux 
travailleurs anciens salariés qui s'élève à 65.800 francs, soit 
au total 75.800 francs. Nous décidons d'augmenter l'alloca- 
tion aux vieux travailleurs anciens salariés et d'en porter le 
montant à 72.480 francs; par le fait même, la rente ae 
10.000 francs que percevait ce vieux travailleur va être rame- 
née à 3.320 francs. Le total des sommes qu'il va percevoir 
sera toujours de 75.800 francs — 10.000 francs plus 65.800 francs 
— comme auparavant, mais comme l'allocation servie au titre 
d'ancien salarié a été majorée, il perd le bénéfice d'une fra°- 
tion importante de cetle rente, en l'occurrence près de 
7.000 francs. 

C'est dire que, pratiquement, on aboutit à ce résullat: les 
hommes et les femmes qui auront cotisé à la sécurité sociale, 
qui se seront constitué une rente, la verront disparaître en 
totalité à mesure que sera augmentée l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés. 

C'est ce que vous appelez le laux minimum: c'est ce que 
j'appellerai tout simplement un vol. Lorsque les travailleurs 
ont versé à la sécurité sociale, ils se sont constitué un capi- 
tal destiné à leur garantir une rente ; cette rente, vous décidez 
du jour au lendemain d'en supprimer une partie et votre 
objectif est mème de la supprimer en entier. Ainsi, des hommes 
et des femmes qui ont cotisé pendant quinze ans ne perce- 
vront plus de rente et toucheront la mème allocation que ceux 
qui n'auront jamais cotisé. 

Il n'est pas possible de se faire le complice d'une telle 
opération. C'est pourquoi l’Assemblée serait sage de main- 
tenir sa première position et de refuser une seconde déli- 
bération” 

M. le jrisident. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. A trois reprises déjà, M. Patinaud 
a expliqué que le texte qui a été adopté avait précisément les 
eflets néfastes qu'il dénonce. Je suis surpris que, maintenant, 
il insiste pour maintenir un texte qu'il a tellement critiqué. 
Soyons sérieux ! 

M. Marius Patinaud, C'est inexact. C'est le texte de la com- 
mission. 

M. le président. Je vous demande, monsieur Patinaud, de ne 
pas interrompre M. le ministre, qui ne vous a pas interrompu. 
M. Marius Patinaud. !l n'a pas le droit de travestir les faits. 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
vous demande:ai alo7s, monsieur Patinaud, d'observer ce pré- 
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ceple, car c'est un singulier travestissement des faits que de 
presenter comme une diminution et comme un vol ce qui est, 
en réalité, une majoration. 

lout le raisonnement de M. Patinaud consiste à dire: Dès 
lors qu'on relèvera les allocations touchées par un certain 
nombre de prestalaires qui sont au bas de l'échel'e, ces presta- 
laires se rapprocheront de ceux qui, à des échelons plus élevés, 
: ) …— davantage ; en conséquence de quoi ces derniers seront 

rustires, 
._ C'est un raisonnement évidemment singulier. On pourrait 
juger souhailabie, certes, que toutes les prestations soïent rele- 
vees, Mais vous conviendrez que cela exigera:t un effort finan- 
cier considérab:e, 

L'objet du projet est, évidemment, de relever les prestations les 
plus lisibles. Du même coup, ces prestations les plus faibles se 
trouvent rapprochées de celles qui sont versées aux bénéficiaires 
des échelons supérieurs, Ceia ne veut pas dire que ceux qui 
touchent des prestations supérieures sont le moins du monde 
lesés, et je ne pense pas qu'ils concoivent quelque envie ou 
quelque amertume en voyant des camarades plus infortunés se 
rapprocher d'eux quelque peu. 

Mais c'est là le problème de fond, alors que le problème 
posé par h demande de seconde délibération est un problème 
de pure re laction. 

A la vérité, l'amendement de M. Gabel'e, qui est appuyé par 
le Gouvernement, aboutit exactement au même rééülat que le 
lexle qui a élé adopté par l'Assemblée sur proposition de la 
commission du travail, Mais il cffre l'avantage de mieux s'arti- 
culer sur l'article 2, puisqu'ii vise à définir la même majoration 
de 10 p. NX) par les termes d'allocation minimum. Il avalise, par 
conséquent, le vocabulaire qui est créé par l’article 2. 

C'est pourquoi, dans un souci de cohérence, le Gouvernement 
se permet d'insister auprès de l'Assemblée, et tout d’abord 
auprès de la commission du travail, pour qu'elles veuillent 
bien accepler cette nouvelle rédaction. 

M. le président. La parole est à M. Coutant. 

M. Robert Coutant. Lorsque l'Assemblée a voté un amende- 
ment tendant à supprimer dans l'article 3 l'adjectif «minimum» 
elle l'a fait pour des raisons ben définies qui ont été expli- 
quées successivement par M. l'atinaud et par moi. 

Je ne reviendrai pas sur l'argumentation que nous avons 
développée mais il est bien certain que, dans celle aflaire, vous 
allez frustrer un certain nombre de vieux travailleurs qui ont 
colisé à Ja sécurité sociale, qui ont bénéficié d’une rente par 
suite de celte cotisation et qui se verront refuser la majora- 
lion de l'allocation prévue dans la mesure où vous maintenez 
le terme « minimum ». Cela est évident, 

M. Pierre Besset. C'est incontestable. 

M. Robert Coutant. Cela est vrai pour eux et aussi pour les 
allocalaires spéciaux. Pour cette dernière catégorie cela devient 
euvore plus grave. 

M. Frédéric-Dupont a défendu ceux qui étaient les plus défa- 
vorisés, Je m'excuse de revenir sur cette question mais la 
Silualion est très nelle. Actuellement les allocataires spéciaux 
perçoivent 30.009) F environ. La piupart d'entre eux bénéficient 
en outre d'une rente de 3.%0 à 4.000 francs par an. Ils ne bénéfi- 
cieront pas de l'augmentation prévue aujourd'hui. I! faut le dire 
clairement, M. le ministre l'a d'ailleurs reconnu. C’est pour cette 
raison bien déflmie que nous avons supprimé l'adjectif « mi- 
nimum », 

M. le président. L'Assemblée doit 
demande de seconde délibération. 

Je consulte donc F Assemblée. 

M. Robert Coufant. Scrulin ! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont re ueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 27... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrélaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

Il va y ètre procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
met. 

La séance est suspendue. 

La seance, suspendue le jeudi 17 novembre à deux heures 
dir minutes, est reprise à deux heures trenle-cing minutes.) 

M, le président. La séance est reprise. 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du seru- 
in sur la demande de seconde délibération : 


d'abord statuer sur la 


Nombre des votants.......... cossssessse. 506 
Majorité absolue ........ PPLTESTEPELL v….. 29 
Pour l'adoption .......... 297 
Contre ........e%%.00080 0e 299 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 





Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois faire connaître 
à l’Assemblée que la commission propose de rédiger comme 
suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi majorant l'allocation aux vieux travaïlleurs 
mr dan les allocations de vieillesse et l'allocation spéciale de 
vieniesse. » 

H n'y a pas d'opposition ? 

M. le ministre des finances. Je de:nande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Puisque l'Assemblée nationale 
a bien voulu prendre pour base de discussion le projet 
vernemental dont l'artieie 17 institue un fonds national & la 
vieillesse, je lui demance — cela serait logique — de reprendre 
le titre de ce projet de loi du Gouvernement, à savoir « Projet de 
“loi instituant un fonds national de la vieillesse. » 


M. le rapporteur pour avis. C'est sur ce projet que nous déli- 
bérons. (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. le président. Le Gouvernement propose de reprendre le 
titre de son projet de loi qui est ainsi conçu: 

« Projet de loi instituant un fonds national de la vieillesse ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur la proposition du Gouvernement. 

(L'Assemblée, consullée, accepte cette proposition.) 

M. le président. Nous arrivons aux explications de vote. 

La parole est à M. Mazier. 

M. Antoine Mazier. Je tiens, malgré l'heure tardive, ou plutôt 
matinale, à présenter une observalion. 

Je voterai évidemment un texte dont on a signalé de divers 
côtés les insuflisances et sur la portée duquel je ne me fais 
aucune illusion, malgré son litre pompeux qui en fera naître 
dans le pays, ce qu'on recherche sans doute, à défaut d'une 
amélioration substantielle de ia situation des vieux qu'on ne 
leur apporte pas. j 

Il est bien que le Gouvernement ait songé à relever certaines 
allocations vieillesse, bien qu'il soit regrettable que ce relè- 
vement resle dérisoire. 

Mais, puisque le Gouvernement paraît, à l'approche des élec- 
tions, vouloir se préoccuper de la situation des vieux, il serait 
désirable aussi qu'il songe à ceux qui relèvent de certains 
régimes spéciaux reposant sur des textes législatifs qu'on 
oublie d'appliquer. hs d ù 

Je songe, par exemple, au régime des pensions des marins. 
Ces pensions devraient être augmeniées en vertu de la loi du 
22 septembre 1948, votée par l'Assemblée unanime, justement 
en raison d’une disposition impérative qui prévoyait l'ajuste- 
ment automatique des retraites sur l'évoiution des saiaires. 

Depuis le dernier ajustement, les salaires des marins en 
activité ont augmenté, mais les pensions restent inchangées. 
Vous avez dû être saisi des propositions de votre collègue M. le 
ministre de la marine marchande qui a lui-même été saisi des 
demandes présentées par le conseil supérieur de l'établissement 
national des invalides de la marine. Je souhaite que ces gropo- 
sitions reçoivent, de votre part, accueil favorable. 

Je tenais à évoquer cette situation devant cette Assemblée 
au sein de laquelle il est si difficile, pour ne pas dire impos- 
sible, d'obtenir un débat sur les questions intéressant la 
marine marchande. 

En terminant, je dirai que nous accueillons avec une salis- 
faction tempérée par son insuffisance Ja loi nouvelle que vous 
nous avez ds eee mais nous voudrions bien que soient appli- 

uées les lois existantes et intéressant des vieux également 

ignes d'intérêt qui .ont versé pendant toute leur vie de lour- 
des cotisations. 

M. le président. La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Mes chers collègues, nous ne pou- 
vons que nous féliciter de cette amorce peut-être trop timide 
d'institution d'un fonds national de la vieillesse et je regrette 
beaucoup de n'avoir pu participer à la discussion de ce texle 
étant retenue dans une autre commission gar un autre débat 
par lequel également l'urgence est réclamée. 

Je voudrais cependant faire une observation. J'ai beau lire 
le texte que j'ai sous les yeux, je ne vois nulle part que l'on 
ait pensé à relever les plafonds de ressources autorisés pour 
l'attribution des allocations. 

Si cette mesure n'a pas été prise par voie d’amendement, je 
crains que cerlaines allocations soient supprimées au moment 
où vous avez décidé de les relever. 

Dans ces conditions, je vous en supplie, monsieur le mi- 
nistre, si une telle disposition n'a pas été adoptée, faites la 
adopter par le Conseil de la République. 

Nous n'avons jamais omis, dans cette Assemblée, chaque fois 
que nous avons relevé les allocations, de relever en même 
temps le plafond de ressources, autorisées pour le payement 
des allocations, que ce soit celles des salariés ou celles des 
non salariés. 
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Je demande donc que le nécessaire soit fait au Conseil de la 
République pour qu'il n'y ait pas diminution du mombre des 
bénéficiaires. 


M. Paul Gosset, C'est très important ! 


oir vous faire confiance à cet égard. 

M. le président. La parole est à M. Guérard. 

M. Pierre Guérard. Bien entendu, le groupe des ré icaias 
indépendants votera le projet de loi. Néanmoins, je désire pré- 
senter quelques observations. 

La conversion du Gouremement est vraiment très tardive. Je 
rappelle simplement qu'au mois de juillet la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique, que préside 
M. Cayeux, avait approuvé à l'unanimité une proposilion de 
résolution déposée par M. Joseph Denais et que j'avais rappor- 
iée devant cette commission. Or, il y a quelques semaines à 
peine, une note m'élait remise, provenant du secrétariat d'Etat 
aux tinances, note qui précisait qu'on ne pouvait qu'émettre un 
avis défavorable au vote de la proposition de résolution à 
laquelle concluait le rapport, parce qu'elle se heurtait à l'appli- 
cahon de l’article 1% de la loi de finances. 

Je me félicite de la conversion du Gouvernement, mais elle 
est vraiment très récente. Cela me permet d'insister vigoureu- 
sement pour que le Gouvernement n attende pas trop longtemps 
re faire l'eflort supplémentaire demandé tout à l'heure à 
‘égard des économiquement faibles. 

En eflet, il est évident que si nous ne donnons aux économi- 
quement faibles qu'une majoration de 50 p. 100 inférieure à 
celie que nous accordons aux travailleurs salariés, ce ne peut 
être qu'une ENS PONS ; les deux majorations doivent 
devenir équivalentes dans le plus bref délai possible. 

Dernière observation: M. le ministre à fait allusion tout à 
l'heure au décret du 15 novembre 1954. Ce décret qui S’applique 
justement à ceux des vieux travailleurs qui n'ont aucune 
ressource à porté à 50.400 franes le montant des ressources qui 
leur sont garanties. 

C'est fort bien, monsieur le ministre, mais en réalité, le décret 
de coordination entre l'ancien et le nouveau régime n'étant pas 
intervenu, cette disposition est pratiquement inopérante. 

Je me permeté donc d'insister avec la dernière vigueur pour 
que ce décret de coordination intervienne et que, par consé- 
quent, la disposition du décret du 15 novembre 1954 soit vrai- 
ment efficace à l'égard de ces vieillards qui sont les plus inté- 
ressants puisqu'ils sont sans ressources. 

M. le président. La parole est à M. Rousselot. 

M. René Rousselot, Tout en regretlant que les propositions 
de la commission des finances n'aient pas élé adoptées, le 
groupe indépendant paysan votera l’ensemble du projet de loi. 

M. te président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Je réponds à nos collègues. 

D'abord, en ce qui concerne le décret de novembre 1954, j'ai 
déjà eu l’occasion de dire au cours de ce débat qu'il sera 
modifié afin que les règles relatives au plafond soient ajustées 
aux nouvelles dispositions. 

Je dis à Mme Lefebvre qu'il y a, en effet, un ajustement à 
faire en ce qui concerne les plafonis de ressources et nous 
prendrons des dispositions à cet effet. 

Peut-être faudra-t-il, ainsi que Mme Francine Lefebvre l'a 
suggéré — je me réserve d'étudier la question — que nous 
utilisions le débat au Conseil de la République pour introduire 
dans le texte des dispositions permettant de régler la question 
par déeret. 

En tout cas, je reconnais le bien-fondé des observations qui 
out été présentées à ce sujet. 

M. le ident. Je mets aux voix, par scrutin, conformément 
à l’article 80 du règlement, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des volants................,... ee 05 
Majorité absolue.......................... 308 
Pour l'adoption........... 615 
PTT . 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'arti- 
cle 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseu de la République 
dispose, pour l'examen en première lecture du projet de loi, 
d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt du texte 
sur son bureau. 





mb 
DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 
M. te président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord 


sur d'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. Giovoni et plusieurs de ses collègues tendant à permettre 


-aux étudiants inscrits sur les listes électorales de voter par 


procuration lorsqu'ils effectuent leurs études dans un établis- 
sement éloigné 100 kilomètres et pius de leur domicile. 

L'opposition à l'urgence sera molitiée à l'auteur de la 
demande d'urgence et insérée à la suile du compte rendu in 
extenso des séances d'aujourd'hui. 


éd TS 
ORDRE DU Jour 


M. le président. L'Assemblée ayant terminé l'examen du pro 
jet de loi gr lequel elle avait décidé de prolonger ses tra- 
vaux au delà de minuit, je vais suspendre la séance. 

Conformément à la décision prise au cours de la soirée, elle 
sera reprise à dix heures avec l'ordre du jour suivant : 

Discussion en troisième lecture et, éventuellement en cours 
de séance, lectures successives du projet de loi relatif au renou- 
vellement de l’Assemblée nationale (n° 11886, 119014. — M. Paul 
Ribeyre, rapporteur) ; 

Suite de la discussion en première lecture et, éventuellement 
en cours de séance, deuxième lecture et lectures successives 
du projet de Joi n° 11801 relatif à certaines dispositions con- 
cernant l'élection des membres de l'Assembice nationale 
(n° 11880. — M. Paul Ribevre, rapporteur). 

D'autre part, aujourd'hui 17 œuovembre, à quinze heures, 
première séance publique : 

Suite de la discussion en troisième lecture et, éventuellement 
en cours de séance, lectures successives du projet de loi rela- 
tif au renouvellement de l'Assemblée nationale (n° 11886, 
11901. — M. Paul Ribevyre, rapporteur) ; 

Suite de la discussion en première lecture et, éventuellement 
en cours de séance, deuxième lecture et lectures successives du 
projet de Joi n° 11801 relatif à certaines dispositions concer- 
nant l'élection des membres de l'Assemblée nationale (n° 11880, 
— M. Paul Ribevre, rapporteur) ; 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, de la propo- 
sition de loi tendant à modifier l’article 331 du code civil en ce 
qui concerne la légitimation des enfants adultérins (n° 9586, 


. 10109, 10366. — M. Isorni, rapporteur) ; 


D'scussion en deuxième lecture de la proposition de loi ten- 
dant à modifier les articles 3 et 27 du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953 ecglant les rapports entre bailleurs et loca- 
taires en ce qui concerne le renouvellement des baux à lover 
d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou 
artisanal (n° 11754, 11842. — M. Mignot, rapporteur) ; 

Discussion en deuxième lecture du projet de loi complétant 
la loi du 29 juillet 188t sur la liberté de la presse par un 
article 39 bis (n° 11663, 11841. — M. Minjoz, rapporteur) : 

Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi ten- 
dant à modifier l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1945 relative 
à la constatation, la poursuite et la répression des infractions 
à la législation économique (n° 11720, 11896. — M. Coudert, 
rapporteur) ; 

iscussion en deuxième lecture de la proposition de loi ten- 
dant à créer un comité interprofessionnel des vins des Côtes du 
Rhône (n°* 11631, 11725. — M. Laborbe, rapporteur) ; 

1. Discussion du projet de loi n° 7664 portant extension 
de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant des 
bonifications d'ancienneté pour des personnes avant pris une 
part active et continue à la Résistance et prévoyant des déro- 
gations temporaires aux règles de recrutement et d'avancement 
dans les emplois pulies. II. Discussion des propositions de loi: 
1° de M. Rabier et plusieurs de ses collègues n° 5362 tendant 
à rendre applicable à l'Algérie la loi n° 51-1124 du 26 sep- 
tembre 1951 instituant des bonifications d'ancienneté pour les 
personnes avant pris une part active et continue à la Résistance 
et à prévoir des dérogations temporaires aux règles de recru- 
tement et d'avancement dans les emplois publics ; 2° de M. Fon- 
lupt-Esperaber et plusieurs de ses collègues n° 63% tendant 
à rendre applicable à l'Algérie la loi n° 51-1124 du 26 septembre 
1951 instituant des bonifications d'ancienneté pour les per- 
sonnes ayant pris une part active et continue à la Résistance 
et à prévoir des dérogations temporaires aux règles de recru- 
tement et d'avancement dans les emplois publics de l'Etat et 
des cadres algériens ; 3° de M. Daniel Mayer et plusieurs de ses 
collègues n° 10566, tendant à mettre fin à certaines injustices 
dont sont victimes les fonctionnaires « résistants »; 4° de 
M. Badie et plusieurs de ses collègues n° 10579, tendant à 
reconnaître aux anciens membres de la Résistance active et 
continue, recrutés, nommés ou litularisés dans des emplois 
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administratifs, la qualité d'agents issus du recrutement normal 
(n° 6246, 6979, 8700, 9420, 10902, 11713. — M, Rabier, rappor- 
teur) .(sous risrve qu'il y ait débat restreint) ; 
Eventuellement, discussion en deuxième lécture de la pro- 
posilion de loi tendant à insérer dans le décret n° 53-1186 du 
99 novembre 1953 portant réforme des lois d'assistance, un 


article 40 bis relatif aux taux de la majoration spéciale ou de. 


l'allocation de compensation accordée aux grands infirmes ; 

Discussion: I. des propositions de loi: 1° de M. Aürien 
Renard et plusieurs de ses collègues n° 310 tendant à l'appli- 
cation à l'agriculture du salaire minimum national interpro- 
fessionnel garanti dans les mêmes conditions que les profes- 
sions industrielles et commerciales: 2° de M. Adrien Renard 
et plusieurs de ses collègues n° 5465 tendant à porter le 
salaire minimum garanti applicable aux travailleurs des pro- 
fessions agricoles, à parité avec celui de l'industrie et du 
commerce; 3° de M. Loustau et plusieurs de ses collègues 
n° 5589 tendant à mettre à parité le salaire minimum garanti 
des travailleurs agricoles avec celui des professions indus- 
trielles et commerciales: IL des propositions de résolution: 
1° de M. Adr'en Renard et plusieurs de ses collègues n° 6854 
tendant à inviter le Gouvernement à fixer pour les travailleurs 
agiivoles, le même salaire minimum garanti que pour les tra- 
vailleurs de l'industrie et du commerce ; 2° de M. adrien Renard 
et plusieurs de ses collègues n° 9334 tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder aux travailleurs de l'agriculture la 
prime de 6,50 F prévue par le décret n° 51-1003 du 9 octobre 
1954 (n° 10092, 10845. — M. Louslau, rapporteur) ; 

Discussion des proposilions de loi: 1° de M. Klock et plu- 
sicurs de ses collègues n° 4575 tendant à proroger le délai 
de six mois prévu à l'article 93 de la loi du 28 avril 1952 portant 
statut général du personnel des communes et des établisse- 
ments publics communaux; 2° de M. Wasmer et plusieurs de 
ses collègues n° 445 tendant à proroger le délai prévu par 
l'article 93 de la loi n° 52-432 du 28 avril 1952 relatif à la titu- 
larisation de certains personnels des communes et établisse- 
ments communaux; 3° de M. Rabier et plusieurs de ses col- 
lègues n° 5612 tendant à créer un comité algérien paritaire 
des services municipaux; 4° de M. Nenon et plusieurs de ses 
collègues n° 6106 tendant à modifier la loi n° 52-432 du 
28 avril 1952 portant statut général du personnel des communes 
et des établissements publics communaux; 5° de MM. Restat 
et Bordeneuve, sénateurs, n° 4108 tendant à apporter une 
modification à la loi n° 52-4932 du 28 avril 1952 portant statut 
général du personnel des communes et des établissements 
publies communaux (n°* 4908, 8519, 11564. — M. Nenon, rap- 
porteur) ; 

Discussion de la proposition de loi n° 154 de M. Raymond 
Guyot et plusieurs de ses collègues tendant à déterminer 
la situation professionnelle et sociale des conducteurs de taxi 
propriétaires de leur véhicule (n°* 3069, 8251, 9053. — M. Linet, 
Lapporteur 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Marcel Noël 
et plusieurs de ses collègues n° 8270 tendant à apporter 
au régime de la loi du 22 juillet 1922 les aménagements prévus 
à l'article 12 de la loi n° 53-1327 du 31 décembre 1953: par 
l'application des dispositions de la loi n° 50-1010 du 19 août 
1950, portant affiliation du personnel des deux sexes des trans- 
worts routiers à la caisse autonome mutuelle des retraites ; — 
Pauelieties des dispositions de la loi du 20 septembre 1%48 
portant péréquation des pensions; par la fixation de mesures 
ropres à assurer l'équilibre financier de la C. A. M. R.; 2° de 
1. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues n° 9319 tendant 
à l’abrogation du décret n° 54-053 du 14 septembre 1954 relatif 
au fonctionnement de la caisse autonome mutuelle de retraites 
des agents des réseaux secondaires des chemins de fer d'intérêt 
général des réseaux de voies ferrées d'intérêt local et des tram- 
ways: 3° de M. Achille Auban et plusieurs de ses collègues 
n° 4329 tendant à l'abrogation du décret n° 55-053 du 14 sep- 
tembre 19%34 relatif au fonctionnement de la caisse autonome 
mutuelle de retraites des agents des réseaux secondaires de 
chemins de fer d'intérêt général, des réseaux de voies ferrées 
d'intérêt local et des tramways; 4° de M. Klock et plusieurs 
de ses collègues n° 9353 tendant à apporter an régime de la 
loi du 22 juillet 1922 relative aux retraites des agents des 
chemins de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de 
fer d'intérêt local et des tramways, les aménagements prévus 
à l’article 12 de Ja loi n° 53-1327 du 31 décembre 1953 (n° 9918, 
10745, 11306, — M. Faraud, rapporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Adrien Renard 
et plusieurs de ses collègues n° 961 tendant à modifier Île 
statut des travailleurs à domicile; 2° de M. Gazier et plu- 
sieurs de ses collègues n° 4021 tendant à l'organisation du 
travail à domicile; 3° de M, Raymond Boisdé n° 5695 ten- 
dant à la normalisation du travail à domicile et à la protection 
des droits des travailleurs; 4° de M. Raymond Boisdé et plu- 
sieurs de ses collègues n° 9342 tendant à la normalisation du 





travail à domicile et à la protection des droits des travailleurs 
(n° 11145. — M. Adrien Renard, rapporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Frédéric- 
Le mr n° 10646 ayan EL de relever le plafond per- 
mettant aux vieux tra toucher les indemnités spé- 
ciales et la rente des vieux travailleurs salariés ; 2° de M. Mus- 
meaux et plusieurs de ses collègues n° 10787 tendant à porter 
le plafond des ressources pour les bénéficiaires de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés et les bénéficiaires de l’allo- 
cation spéciale aux vieux à 250. francs pour une personne 
seule et à 300.000 francs pour deux personnes (n° 11307. — 
M. Musmeaux, rapporteur). | 

A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion en troisième lecture et, éventuelle- 
ment en cours de séance, lectures successives du projet de loi 
relatif au renouvellement de l’Assemblée nationale (n° 11886, 
11901. — M. Paul Rubeyre, rapporteur) ; 

Suite de la discussion en première lecture et, éventuelle- 
ment en cours de séance, deuxième lecture et lectures sueces- 
sives du projet de loi n° 11801 relatif à certaines dispositions 
concernant l'élection des membres de l'Assemblée nationale 
(n° 11880, — M. Paul Ribeyre, rapporteur) ; 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la ar < 
mière séance publique à partir des propositions relatives à la 
fixation du salaire minimum garanti des travailleurs agricoles. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à deux heures rinquante minutes, est 
reprise à dix heures sous la présidence de M. Pierre Schneiter.) 


PRESIDENCE DE M. PIERRE SCHNEITER 
M. le président. La séance est reprise. 


M. Robert Bruyneel. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président, La parole est à M. Bruynecel pour un rappel 
au règlement. 

M. Robert Bruyneel. En réalité, je voulais intervenir sur le 
procès-verbal, mais la séance d'hier ayant été seulement sus- 
pendue, il n'y a pas encore de procès-verbal. 

J'ai été étonné de lire, dans le compte rendu analytique, que 
M. le sers de la commission du suffrage universel avait 
demandé, cette nuit, à l’Assemblée de suspendre sa séance jus- 
qu'à ce matin, dix heures. Or, hier soir, M. le président du 
conseii avait insisté auprès de la commission pour que ce pro- 
jet sur les élections anticipées, qui s'éternise et dont nous 
avons tout intérêt à achever rapidement la discussion, soit 
= en séance de nuit, donc pour que nous continuions à 
siéger. 

Après le départ du président du conseil, la commission du 
suffrage universel avait été saisie de trois propositions. La 

rem'ere tendait à renvoyer le débat à cet après-midi, à quinze 

eures. La deuxième tendait à en aborder l'examen ce matin, à 
dix heures. La troisième, que j'avais présentée et défendue, 
consistait à entreprendre immédiatement le débat et à le pour- 
suivre toute la nuit si c'était nécessaire, de manière à en ter- 
miner. 

J'ai constaté, je le répète, en lisant le compte rendu anaïy- 
tique, que le président de la commission du suffrage universel, 
chargé d'avertir l’Assemblée du souhait de la commission du 
suffrage universel, avait déciaré: « Je demande que la séance 
soit suspendue jusqu'à dix heures ». 

Je voudrais savoir pourquoi le président de la commission 
du suffrage universel n'a pas rempli la mission dont il était 
chargé. 

M. le président. Ce n'est pas un rappel au règlement, mon- 
sieur Bruyneel. 

M. Marcel Prelot, président de la commussion du su[[rage uni- 
versel, des lois conslitutionnelles, du règlement et des péti- 
tions. Je demande la parole. 

M. le . La parole est à M. le président de la commie- 
sion du suffrage universei. 

M. le président de la commission du suffrage universel. 
M. Bruyneel n'est pas exactement informé. Voici comment les 
choses se sont passées. 

M. le président. Mieux vaudrait ne pas entrer dans le détail 
de ce qui se passe en commission. 

M. le président de la commission du suffrage universel. 
L'Assemblée ayant décidé de prolonger sa séance, M. le prési- 
sident du conseil a insisté pour que le débat électoral soit 
abordé dès que possible. J'ai alors manifesté mon approbation. 
Mais l'Assemblée elle-même a décidé que la discussion sur 
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les élections serait reprise à neuf heures et demie. Mon inter- 
vention, dans ces conditions, a en pour seul objet de faire 
reporter la séance de neuf heures et Femie à dix heures, parce 
ue je considérais que la commission avait encore pour deux 
Leurss de travail. à 
J'ai donc uniquement demandé un décalage d’une demi- 
heure, étant donné que la proposition de la commission, ten- 
dant à poursuivre le débat dans Ja wuit, n'était pas retenue. 


M. le président. La parole est à M. Bruyneel. 

M. Robert Bruyneel. Je n'ai | pr question à poser à M. Pré- 
lot : est-ce que le président de la commission a mis l'Assemb'ée 
au courant du vole intervenu au cours de la nuit et re lequel 
la commission du suffrage universel demandait à l'Assemblée 
de prolonger sa séance ? < 

M. le président de la commission. J'ai soutenu la propositiun 
de M. le président du conseil. 

M. Robert Bruyneel. Avez-vous informé l’Assemblée ? 

M. le président de la commission. Je n'en ai pas eu la possi- 
bilité. 

M. Edgar Faure, président du conseil. Je demande la parole. 

M. te président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Je m'excuse d'intervenir dans le 
débat, mais je ne voudrais pas que M. Prélot soit seul chargé 
d'une responsabilité que je parlage avec lui. 

Il est exact qu'hier soir, ayant constaté, contrairement à ce 
que je pensais, que l'Assemblée pouvait reprendre le débat ce 
matin à la suite d'une simple suspension de séance, j'ai 
acceplé cette solution au lieu de proposer que la discussion 
se déroulàt durant toute Ja nuit, ce qui eût été fatigant pour 
beaucoup de nos collègues. 

C'est alors que M. Prélot a suggéré de reprendre la séance 
à dix heures au lieu de neuf heures et demie. 


M. le président L'incident est clos. 


— 9 —_ 
RENOUVELLEMENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Discussion, en troisième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
troisième lecture, du projet de loi relatif au renouvellement de 
l'Assemblée nationale (n° 11886, 11904). 

La parole est à M. Paul Ribevre, rapporteur de la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pélil'ons. 

M. Paul Ribeyre, rapporteur. Mesdames, messieurs, votre com- 
mission à examiné en troisième lecture le projet de loi relatif 
au renouvellement de l'Assemblée nationale, voté par le Conseil 
de la République en seconde lecture, dans sa séance du 15 no- 
vembre 1955. 

Après un bref débat sur l’irrecevabilité constitutionnelle de 
ce texte, soulevée par M. Paul Coste-Floret, votre commission 
à décidé, à la demande de M. Moïsan, et par 40 voix contre 3 
et une abstention, d'entendre le président du conseil, afin 
md de lui des précisions sur la question des élections 
anlicipees, 

Après celte audition, votre commission, par 23 voix contre 20, 
un commissaire ne prenant pas part au vote, a rejeté la prise 
en considération du texte du Conseil de la République propo- 
sant le serutin d'arrondissement. 

Puis, la commission a également rejeté, par 27 voix contre 16 
et une abstention, la prise en considéralion d'un contreprojet 
de M. Minjoz tendant à abroger la loi du 9 mai 1951 et à 
remettre en vigueur la loi du 5 octobre 1946. 

Votre rapporteur a alors proposé de revenir au texte voté 
par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, 

M. Minjoz a déposé un amendement tendant à supprimer, dans 
ce texte, la disposition prévoyant que la liste qui obtiendrait 
la majorité absolue serait élue tout entière. La prise en consi- 
dération de cet amendement a été rejetée par 28 voix contre 15 
et une abstention. 

Le texte voté en deuxième lecture par l'Assemblée nationale 
a également été rejeté par 21 voix contre 149 et 3 abstentions, 
un commissaire ne prenant pas part au vote, 

Dans un louable souci de conciliation, M. Barrachin a alors 
présenté un contreprojet que votre commission, par 24 voix 
contre 14 et 4 abstentions. a décidé de prendre en considéra- 
Lon et qu'elle a examiné avec attention, article par article. 

Une série d'amendement présentés par plusieurs commis- 
saires ont été adoptés. 

L'est ainsi qu'à Farticle 2 a été repris l'amendement de 
M. Temple relatif au panachage et au vote préférentiel. 

De même à été adopté un amendement de M. Nisse tendant 
à Lt un délai de quinze jours entre les deux tours de 





M. Mignot à fait admettre, d'une part, qu'aucune liste nou- 
velle ne serait autorisée à se senter gu second tour et, 
d'autre part, que les partis ou groupèments nationaux 
devraient, pour avoir celte qualification, présenter des candi- 
dats dans cinquante circonscriptions au moins. 

Sur proposition de M. Dronue, votre commission a également 
décidé que les déclarations de fusion des listes devraient ê’re 
déposées à la préfecture avant le mercredi, minuit, suivant le 
premier tour de scrutin. 

Un amendement de MM. Boscary-Monsservin et Bruyneel, 
prévoyant que les listes, n'appartenant pas à un parti ou grou- 

ment national, qui n'auraient pas oblenu au moins 5 p. 100 

u chiffre des électeurs inscrits, ne pourraient se maintenir au 
deuxième tour, a été adopté par votre commission. 

Quelle est l'économie générale du projet ? \ 

Celui-ci institue un scrutin de liste départemental majori- 
taire à deux tours, avec fusion de listes entre les deux tours. 
Pour être élue au premier tour, une liste doit recueillir la 


.majorité absolue des suffrages. Aucune liste nouvelle n'est 


autorisée à participer au second tour. | 

Les lisles présentées au premier tour peuvent, soit se main- 
tenir, soit se retirer, soit constituer entre elles une ou plusieurs 
listes de coalition. Dans ce cas, la constitution de la liste se 
fait en fonction du nombre des voix obtenues au premier tour 
par chacune de celles qui se coalisent. à 

La fusion ne peut se faire qu'entre listes appartenant à des 
partis nationaux, c'est-à-dire des partis ayant présenté des can- 
didats dans cinquante circonscriptions électorales au moins. 

Au deuxième tour, toute liste ou coalition de listes ayant 
obtenu 50 100 des suffrages exprimés est élue en entier; 
sinon les sièges sont répartis selon la représentation propor- 
tionnelle avec le système de la plus forte moyenne. 

Le délai entre les deux tours est fixé à deux semaines. 

Tel est, mesdames, messieurs, le texte que votre commission 
soumet à votre approïation. (Applaudissements au centre et 
sur plusieurs bancs à droite.) 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 

l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la cormmis- 
sion. 
Avant de donner lecture de l’article 1*, j'informe l'Assembire 
que MM. Devinat, Baylet, Caillavet, d'une part, M. François 
Benard, d'autre part, ont respectivement déposé, sous forme 
d'amendements n° 1 rectifié et n° 12, un conlreprojet tendant à 
reprendre le texte adopté par la Conseil de la République, dont 
l’artiele 1 e<t ainsi concu: 

« L'article {* de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 modifié 
par la loi n° 51-519 du 9 mai 1951 relative à l'élection des 
membres de l’Assemblée nationale est modifié ainsi qu'il suit. 

« Art. 1%, — Les députés de la France métropolitaine, d'AI- 
gérie et des départements d'outre-mer, à l'exceplion de ceux 
des circonscriptions du département de la Seine, sont élus au 
scrutin d'arrondissement uninominal majoritaire à deux tours 
selon les dispositions de l’article 3 de la loi du 21 juillet 1927 
portant rétablissement du serutin uninominal qui sont remi<es 
en vigueur. » 

La parole est à M. Devinat pour soutenir son contreprojet. 

M. Paul Devinat. Mesdames, messieurs, l'Assemblée a 

approuvé à une large majorité le principe de l'anticipation 
des élections. Le Conseil de la République l’a également admis 
à l'unanimité. Le problème qui reste posé devant nous est 
celui Qu choix du mode de scrutin. 
. Partisan du serulin d'arrondissement, j'estime également que 
l’opinion lui est favorable. Toutefois, pour rester dans la 
logique des élections anticipées, il faut que ce mode de scrutin 
soit susceptible d’une application rapide. 

_Le projet adopté par le Conseil de la République a fait l'objet 
d'un examen réfléchi. I prévoit une procédure de découpage 
e préserve les prérogatives de l'Assemblée et qui s'inscrit 

ans un délai de dix-huit jours. 

Ce texle ne permet pas de conserver la date du 18 décembre, 
mais le retard qu'il implique ne me parait pas suffisant pour 
justifier l’opposilion du Gouvernement. 

Je demande done à ceux qui sont partisans, comme moi, 
d'une consultation rapide du corps électoral, effectuée au scru- 
tin d'arrondissement, de prendre en considération le projet que 
nous envoie le Conseil de la République. (Applaudissements 
sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Benard pour soutenir son 
contreprojet. 

M. François Benard. Mesdames, messieurs, en vous deman- 
dant, comme notre collègue M. Devinat, de reprendre le texte 
qui revient du Conseil de la République, je sollicite tous ceux 
qui, la semaine dernière, en séance publique ou par rectifica- 
tion aux procès-verbaux, firent se dégager une majorité pour 
la prise en considération du scrutin d'arrondissement. Prise 
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en considération, certes, mais aussi volonté d'amender et de 
compléter le texte que nous propose le Conseil de la République 
comme point de départ de notre lui électurale. 

Si nous voulons en terminer avec la navette, nous devons 
nous rapprocher du Conseil de la République. Xe craignez-vous 
pas que la discussion d'un mode de scrutin aussi séduisant 
que celui proposé par M. Barrachin et retenu par la commis- 
sion du suffrage universel n'apparaisse comme une nouvelle 
mesure dilatoire, comme une tentative de diversion ? 

Revenant au scrutin d'arrondissement, je remercie particu- 
lièrement les sénateurs d'avoir bien voulu marquer, sur un 
point, leur désir de voir réglementer le deuxième tour de ce 
mode de serutin. Is ont rencontré ainsi le souci qu'un grand 
nombre d'entre nous ont éprouvé dès le début, bien qu'appar- 
tenant à des partis politiques différents. Cet aménagement du 
second tour e<t à l'o’igine des approches déjà réalisées en vue 
de l'établissement d'un texte simple, elaïr et précis que nous 
espérons voir adopter par l'Assemblée nationale, 

C'est aussi le gage que nous pourrons user de notre droit 
d'amendement, tout en respectant le calendrier que M. le pré- 
sident du conseil a lui-même fixé, soit an Conseil de la Répu- 
blique, soit devant la commission du suffrage universel. 

En votant celte prise en considération, vous vous éviterez, 
mes chers collègues, dans les jours qui viennent, des expli- 
cations pour le moins embarrasstes (Erclamations au centre et 
à droite) tendant à faire comprendre à vos électeurs pourquoi, 
après un mois de discussions, aprèseavoir volé sur tous les 
modes de scrutin, vous sollicitez leurs suffrages selon la loi 
de 1951, avec ces apparentements que vous avez tous dénoncés. 
(Applaudissements à qauche.) 

Dans l'exposé des motifs de l'article unique du projet de loi 
sur lequel M. le président du conseil posera la question de 
confiance si le scrutin d'arrondissement n'est pas relenu, il 
est dit que le renouvellement de l'Assemblée nationale doit 
gym) notamment, de réformer les institutions en tirant 
es lecons d'une exptrience de dix ans pour répondre anx exi- 
gences de la stabilité et de l'autorité gouvernementale que 
commandent les néce<siiés évidentes d'un monde en pleime 
évolution. 

Je crains fort que ceux d'entre vous qui invoqueront la 
nécessité de celte réforme et de toutes les autres auront bien 
du mal à être pris au sérieux puisqu'ils n'auront pas su faire 
la première réforme à leur portée, celle de la loi électorale. 
(Applaudissements à qauche.) 

Comment prétendre à quelque réforme que ce soit lorsqu'on 
est incapable de se réformer soi-même ? 

Le Sénat, en nous renvoyant une nouvelle fois le serutin 
d'arrondissement, attire notre attention sur le choix des Fran- 
çais quant à la loi électorale, 

Vovez, mes chers collègues, dans ce choix une sorte de défñ 
lanvé à nous-mêmes. si conforme à l'esprit frondeur de nos 
compatriotes, Mais souvenez-vous des leçons de l'histoire et 
craignez que cet esprit frondeur ne se transforme en colère qui, 
en secouant ce régime si fragile, n'atteigne durement notre 
pays dans ses libertés fondamentales. (Applaudissements à 
gauche et sur divers bancs à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Guy Petit, contre le contre- 
projet de M. Devinat. 

M. Cuy Poit. Mesdames, messieurs, le scrutin qui va inter- 
venir sur la prise en considération du projet que nous trans- 
met le Conseil de la République va marquer certainement le 
tournant décisif de celle discuss on déjà longue. 

Aussi eslce en toute clarté, en écariant le plus possible les 
arricre pensces et les combina:sons, que nous devrons les uns 
et les antres nous prononcer. 

Ceux d'entre nous qui sont disposés à prendre en considé- 
ration le scrutin d'arrondissement à deux tours, faute du scrutin 
d'arrondissement à un seul tour que nous avions proposé et 
défendu. ne veulent pas faire un marché de dupes. Aussi, 
reprenant les questions posées si pertinemament par M. Boscary- 
Monsservin la semaine dernière, questions auxquelles il n’a été 
fourni, de ce eôléci de l'Assemblée (la gauche), parmi les 
arrondissementiers les plus acharnés, aucune réponse, c'est à 
nouveau des réponses clares et précises que Je viens vous 
demander. . 

M. Benard disait il y a quelques instants que le Conseil de 
la République avait atmendé le texte relatif au scrutin d’aron- 
d'ssement à deux tours de facon — pour employer une expres- 
sion qui fut cells, je crois, de M. Pierre Mendès-France — à 


moraliser ce scru'in qui, il faut en convenir, n'apparaissait pas 
avant la guerre comine particulicrement moral à nos devan- 
ciers 

Mais à la vérité. si l'on y regarde de près, les modalités 


introduiles par le Consc:l de la République sont de véritables 
sabre s de boss. 

Quel est le cand dat qui ne s'imagine pas, lorsqu'il se pré- 
sente. qu'il recucillera dis le premicr tour au moins 5 p. 100 
des suffrages ? L'illusion aidant, des encouragements venus du 








dehors, des autres cam lquefois, le poussant, chacun 
s'imagine qu'il va sûre” en” exclls notiomentaise et croit 
qu'il va recueillir, et au delà, 5 p. des suffrages. 

Aussi ai-je déposé un premier amendement ainsi libellé. 

M. le président. Il ne s'agit pas, pour le moment, des amen- 
dements. La discussion en sera abordée ultérieurement. 

Nous en sommes à l'examen des contreprojets. 


M. Guy Petit. Je m'en excuse, monsieur le président, mais je 
tiens à éclairer le débat avant le vote sur la prise en considé- 
ration des contreprojets, vote qui risque de donner un élan tel 
au scrutin d'arrondissement qu'il aura chance d’être voté mal- 
gré l'échec ultérieur des amendements. 

Je tiens donc à interroger les champions du scrutin d'arron- 
dissement et à leur demander quelle sera leur position, quelle 
sera leur attitude à l'égard de ces amendements éventuels ulté- 
rieurs de manière à éclairer notre vote et celui d'un certain 
nombre de nos amis. 

J'ai, je pense, le droit de poser des questions auxquelles la 
semaine dernière il n’a été fourni aucune réponse. 

Voici comment est rédigé le premier amendement : 

« Tout candidat aui n'aura pas obtenu 15 p. 100 des suffrages 
exprimés an premier tour perd son cautionnement, supporte ses 
frais électoraux, est irrecevable à se présenter au secund tour. 

« Aucune candidature nouvelle n'est admise au se:ond tour. » 

Pourquoi, me direz-vous, 15 p. 100 ? C'est. beaucoup ! Mais 
le scrutin d'arrondissement n'est-il pas, avant tout, un scrutin 
majoritaire ? Le candidat qui, au premier tour n'a recueilli que 
13 p. 100 des suffrages peut-il aspirer à représenter valable- 
meut, après le deuxième tour, sa circonscription ? Peut-il aspi- 
rer à recueillir, au deuxième tour, dans le cas où l'élection est 
bipartite, 35 p. 100 de suffrages qe meer au cas où 
l'élection est tripartite, 20 p. 100 de suffrages complémentaires ? 
Mais, mesdames, messieurs, à l'aide de quelles combinaisons 
va-t-il les recueillir ces 20 p. 100 ou ces 35 p. 100 ? 

Aussi nous paraît-il juste et indispensable d'écarter, dans ce 
serutin d'essence majoritaire, dans ce scrutin qui ne se justifie 
que s'il est majoritaire, ceux qui ont moins de 15 p 100 des 
suffrages, ce qui est évidemment extrêmement faible. 

M. Raymond Dronne. Très bien ! 

M. Guy Petit. Je pose donc la question, je la pose aux radi- 
caux-socialistes, aux champions de l'arrondissement, et la 
pose aux socialistes: Etes-vous disposés à accepter de placer 
celte barrière devant les candidats fantaisistes qui vont proli- 
férer, pulluler de tous côtés ? 

M. Christian Pineau. Monsieur Gny Petit, me permetltez-vous 
de vous interrompre ? 

M. Guy Pelit. Je vous en prie. 

M. Christian Pineau. Mon cher collègue, le fait que vous 
posiez des questions m'autorise à vous interrompre. 

Je crois que la procédure que vous employez à cette tri- 
bune est extrémement difficile à suivre par cette Assemblée. 

Comment pouvez-vous demander à certains de vos collègues 
de se prononcer sur tel ou tel de vos amendements ? 

Je vous ai écouté. Certzines mesures que vous proposez sont, 
à mon avis personnel, très acceptables. D'autres peuvent être 
souteiues par d'autres collègues, qui ne le seront pas. 
Comment voulez-vous qu'à l'avance un représentant, soit du 
groupe radical, soit du groupe socialiste, soit de tel ou tel 
autre groupe de l'Assemblée, puisse dire qu'il s'engage, en 
commission ou à l’Assemblée, à voter tel amendement et non 
pas te’ autre ? 

Je vous assure que c'est là une procédure absolument anor- 
male. 

Ou vous êtes partisan du scrutin d'arrondissement, ou vous 
ne l’ètes pas. Je crois qu'il est absolument indispensable que, 
sur ce point, chacun fasse un choix sincère et dise devant 
le pays à quel scrutin va sa préférence. Ensuite, en commis- 
sion, s'il y a des améliorations heureuses à apporter au mode 
de scrulin, je vous assure que nous serons les pe à les 
voter, (Applaudissements à gauche et sur quelques bancs à 
droite et a l'extrême droite.) 

M. Guy Petit. Monsieur Pineau, je m'attendais, évidemment, 
de votre part. à cette réponse, mais je m'étonne que, la ce 
tion ayar. été posée la semaine dernière de façon très € 

ar M. Boscary-Monsservin, le parti socialiste, dont on connaît 
e monolithisme, dont les membres se réunissent souvent pour 
se prononcer sur tel ou tel point, n'ait pas encore fourni à 
cette question, pour nous essentielle, une claire réponse. 

De cette réponse, cependant, dépend le vote d'un grand 
nombre d'entre nous sur le scrutin d'arrondissement, car si 
nous nous résignons à accepter, malgré ses tares, ce scrutin, 
ce n’est point pour faire un marché de dupes. L 

M. Auguste Tourtaud. Le mot est lâché. Il s'agit d'un marché. 

M. Guy Petit. Si nous acceptons le scrutin d'arrondissement, 
ce ser: un scrutin assaini et non un scrutin qui vous he. 
mettra, à vous de ce côté-ci de l’Assemblée (la gauche), d 
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taller de nombreux chevaux de Troie dans le domaine de 
l'adversaire. Cela, nous ne l’accepterons jamais. (Applaudisse- 
ments au centre et sur de nombreux bancs à droite.) 

En eflet, ce scrutin, s’il devait être repris dans les mêmes 
formes qu'avant la guerre, serait beaucoup plus faussé et 
beaucoup plus truqué que le scrutin de liste avec apparente- 
ments. 

Voilà pourquoi je pose celte question et je m'étonne de 
n'avoir point de réponse. 

Avec un tel scrutin, certains attendent le pullulement des 
candidatures qui divisera les voix modérées dès le premier 
tour. Certains attendent les candidatures, déposées dans toutes 
les circonscriptions, de ces nombreux carbonari de l'impôt qui 
actuellement prêtent serment d'allégeance. (Sourires.) 


M. Jean Binot. La formule est heureuse ! 


M. Guy Petit. Certains attendent les candidatures de tels ou 
tels revenants de l’avant-guerre qui viendront nous donner 
des leçons et combattre nos « erreurs » comme si l'erreur 
Ilondamentale ne fut pas réalisée en 1939-1940. 

Certains attendent ces divisions et je dis tout net que nous 
ne craindrions pas le scrutin d'arrondissement si nous étions 
certains qu’il se déroule loyalement, Si nos idées étaient repré- 
sentées, au premier tour, par un seul candidat, sans que soit 
semée chez nous la division, nous irions à la bataille sans la 
moindre £rainte. 

C'est pourquoi nous voulons instituer dès l'abord cette bar- 
rière de 15 p. 100 qui nous paraît absolument capitale. 

M. François Benard. Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. Guy Petit. Volontiers. 

M. François Benard. Mon cher collègue, au cours des semaines 
qui viennent de s'écouler, nous nous sommes réunis avec quel- 
ques uns de vos amis pour examiner ces problèmes, 

Nous sommes tous tombés d'accord pour estimer que les 
suggestions que vous faites devaient être retenues. 

Nous ne demandons pas mieux, mon cher collègue, sous votre 
haute autorité (Sourires) lorsque nous aurons pris ce texte en 
considération, de nous réunir afin de concrétiser notre accord. 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Auguste Tourtaud. Discutez ici, librement, publiquement ! 

M. Guy Petit. J'enregistre cette réponse et je regrette de n'en 
avoir pas recu une, aussi nette et aussi claire, de la part du 
groupe socialiste. 

M, Marcel Naegelen. Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. Guy Petit. Je vous en prie. 

M. Marcel Naegelen. Mon cher collègue, lorsque la question 
nous à été posée, il y a quelques jours, par M. Boscary-Monsser- 
vin, j'ai demandé la permission de prendre la parole pour lui 
répondre. Le président de séance, invoquant le règlement, ne 
m a pas donné satisfaction et c'est la seule raison pour laquelle 
je n'ai pas répondu. 

Puisque vous me permettez de vous répondre aujourd’hui, je 
dirai simplement que le parti socialiste a l'habitude, avant toute 
consultation électorale, de réunir ses instances, soit un conseil 
national, soit un congrès, et de donner à ses candidats des 
directives. 

M. Robert Bruyneel. Qu'ils ne suivent jamais. 

M. Marcel Naegelen. tant pour leur recommander un pro- 
gramme que pour mener la bataille au premier tour et au 
deuxième tour. 

Vous ne pouvez donc avoir aucune inquiétude sur l'attitude 
du parti socialiste : au deuxième tour, nous essaierons de faire 
triompher, dans tous les cas, le véritable candidat républicain. 
(Applaudissements à gauche. — Exclamations à droite.) 

M. Robert Bruyneel. Qu'est-ce que cela veut dire ? 

Plusieurs voix à droite. Ce « candidat républicain » qui est-ce ? 

M. Guy Petit. Vous voyez, mes chers collègues, que quelque 
critiquable que soit ma méthode, dans la forme, elle donne 
cependant certains résultats. Elle commence à nous éclairer les 
uns et les autres. 

M. Joseph Defos du Rau. Très bien! 

M. Guy Petit, J'aborde un deuxième point important. 

M. Boscary-Monsservin avait déposé également un amende- 
ment à propos des désistements préalables. Cet amendement, 
je l'ai précisé et, si je puis dire, j'en ai renforcé et rendu plus 
rigoureuses les sanctions puisque, si la réglementation des 
désis'ements préalables n’est pas respectée, le candidat héné- 
liciaire à tort de ces désistements ne sera pas proclamé élu. 

Pourquoi le désistement préalable ? Parce que, avec le 
scrutin d'arrondissement à deux tours, lorsqu'un électeur vote 
pour tel candidat de son choix au premier tour, il ne sait pas 
quel est l'usage qui sera fait au second tour de la voix qu'il 
a donnée au candidat de sa wréférence 





L'électeur ne sait pas, par exemple, mes chers collègues, 
et je crois e le point est d'importance, ce que décidera dans 
ses assises le parti socialiste entre le premier et le deuxième 
tour. IL ne sait pas jusqu'où ira la définition du « candidat 
républicain ». 11 ne sait pas, s'il vote pour un candidat socia- 
liste ou pour un candidat radical, si l’on n2 décidera pas que 
celui que l’on dénonçait, il y a quelques mois à peine, comme 
le représentant de Moscou en France, comme le représentant 
de la dictature, ne sera pas considéré au deuxième tour 
comme le candidat républicain, ‘Applaudissements à droite.) 

Or — ceci aussi a sa valeur — il s'agit dès l'abord d'éclairer 
l'électeur. I s agit qu'il sache, dès le premier tour, où on le 
conduira au second. 

Je me permets, encore une fois, établissant une comparaison 
avec Ja loi sur les apparentements, de dire, au cas où 
vous refuseriez l'inscription ans le texte des désistements 
préalables, que les apparentements sont beaucoup plus logiques 
et beaucoup plus normaux. Et pourquoi ? Parce que l'électeur, 
lorsqu'il dépose son bulletin de vote dans l’urne, sait que sa 
voix profitera non seulement à la liste pour laquelle il vote 
mais, éventuellement et subsidiairement, aux groups avec 
lesquels cette liste est apparentée. 

Avec le scrutin d'arrondissement sans déclaration préalable 
des désistements, on ne sait jamais à qui servira finalement 
le dépôt d’un bulletin dans une urne. 

Si vous n'acceptez pas cette modification, l'éle-teur sera 
trompé ; il le sera deux fois. 11 le sera au premier tour et au 
second tour. C'est pourquoi, sans celte modalité d'assainis- 
sement, nous ne saurions accepter le scrutin d'arrondissement, 
(Applaudissements à droite et sur plusieurs bancs à l'ertrème 
droite.) 

Enfin, mesdames, messieurs, il y a le découpage. Je vouiirais 
demander à M. le ministre de l'intérieur sil s'en t'ent au 
procédé un ar simpliste, à ce bloc enfariné, que nous avaient 
présenté à l’origine MM. Baylet et Caillavet, 

Cette fusion des deux petites circonscriptions limitrophes 
avait un effet arithmétique, celui de déplacer une trentaine 
de sièges de la droite vers la gauche. 

Cela a été présenté d'une façon fort aimable. C'était, 
paraît-il, pour que l’on puisse voter le 18 décembre, En réalité, 
c'était une opération fort habile, ce qui ne nous élonne pas 
de vous, monsieur Caillavet 


M. Henri Caillavet. Monsieur Guy Petit, dans le projet de 
M. Baylet, que j'ai eu l'honneur de soutenir, si nous avions 
révu précisément un découpage automatique, c'est parce que 
e Gouvernement nous avait assigné la date du 18 décembre, 

Avec deux tours de scrutin, l'automatisme, évitant de faire 
perdre du temps à l'Assemblée, nous permettait de rester dans 
ces délais. 

M. Guy Petit. Alors, À votre grand regret, vous vous étiez 
résigné à faire disparaître une trentaine de circonscriptions. 
rurales et nous savons très bien quelles en eussent été les 
conséquences. (Sourires.) 

Cela, nous ne pouvions l'accepter et nous ne l'avons évi- 
demment pas accepté car, nous avons beau être naïfs, notre 
naïveté ne va pas jusque-là. 

Voici la troisième question que je pose à M. 1e ministre de 
l'intérieur: Le Gouvernement s'inspirera-t-il, dans ces décou- 
ages, des indications fournies dans le texte du Conseil de la 

épublique — qui demande que l’on respecte les unités géo- 
graphiques et économiques naturelles — ou bien compte-t-il 
purement et simplement se fonder sur les anciennes circons- 
criptions et appliquer le système Caillavet-Baylet ? 

elles sont les trois questions que je voulais poser. 

Je ‘ne sais pas si mon intervention a été inutile, Pour moi, 
elle m'a beaucoup éclairé sur les arrière-pensées de certains. 

Si vraiment nous devions accepter un scrutin d’arrondisse- 
ment, ce ne pourrait être qu'un scrutin d'arrondissement 
assaini, mais non point un scrutin d'arrondissement d'autant 
plus dangereux aujourd'hui que n'importe quel candidat 
pourrait se présenter presque sans risque puisque ses frais 
électoraux lui seraient payés, ce qui n'existait pas avant Ja 
guerre. 


M. Joseph Defos du Rau. C'est vrai! 


M. Guy Petit. Il faut que l'on prenne certaines mesures. 
Sans cela, une fois de plus, le scrutin d'arrondissement con- 
duirait, sous la forme d'un front laïque, à un front populaire 
dont nous ne voulons pas pour notre pays. (Applaudissements 
à droite et sur plusieurs bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Bergasse, contre le contre- 
projet de M. Benard. 


M. Henri Bergasse. Mesdames, messieurs, que mes premiers 
mots aillent en remerciements à nos collègues sénateurs, à la 
+ opiniâtre desquels nous devons de nous rénnir auioure 

ui. 
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Par trois fois, le scrutin d'arrondissement à été repoussé par 
celle Assemblée. Notre décision apparaissait à peu près comme 
définitive et, par deux fois, on nous a retourné notre travail 
avec la note: « Zéro. A refaire ». 

Je vous avoue ve le désaveu que nous venons de recevoir, 
par deux fois, semble bien nous classer, dans l'esprit du Conseil 
de la République, comme une espèce d’assemblée mineure. Vous 
= hrerez, quant à vous, mes chers collègues, toutes les cen- 
ciusions. 

Non content de nous prescrire le mode de scrutin suivant 
lequel nous serions élus, le Conseil de la Républiqne tixe la 
date du terme de notre existence. 

Nous avions arrêlé la date de notre suicide au 18 décembre. 
Le Conseil de la République a l’obligeance de le reporter en 
janvier. Mourez, nous dit-1l, mais à telle date! 

Nous avions fixé la fin de notre mandat, ce qui est tout de 
même notre droit, et avec un esprit de sacrifice dont on me 
nous a peul-être pas su assez gré. Je crois d'ailleurs savoir 
que le Conseil de la République qui, l'année dernière, souhai- 
tait la prolongation de son mandat, n’a jamais pensé à rac- 
courcir ses jours, fût-ce d'une semaine. (Applaudissements au 
centre et à droite.) 

Pour nous, il nous inflige une agonie supplémentaire d’un 
mois, de telle sorte qu'ayant déterminé, en toute connaissance 
de cause, la fin de notre mandat, nous allons nous trouver pen- 
dant un mois, grâce à nos excellents collègues, en état de 
« mandat forcé ». Il faut avouer que ce n'est pas ordinaire. 

Je ne vois pas d'ailleurs pourquoi nous ne proposerions pas, 
en vue de renforcer les liens affectueux qui nous lient au 
Conseil de la République, les raisons politiques en étant d’'ail- 
leurs les mêmes, d'arréler son existence à la même date et, en 
raison de la divergence profonde existant entre les deux Assem- 
blées, de renvoyer aussi le Conseil de la République devant 
ses électeurs. (Applaudissements et rires à droile, au cenire 
et sur plusieurs banes à l'extrême droite.) 

Celle question de dignité étant réglée — et je m'en excuse — 
venons-en au mode de serutin. 

En nous renvoyant le serutin d'arrondissement, le Conseil 
de la République est bien dans son rôle, rôle traditionnel si 
j'en crois Charles Benoist qui, dans son livre sur les Lois de la 
polilique française, déclarait dès 1927: 

« Le zèle échautlé du Sénat à rétablir le scrutin d'arrondis- 
sement s'explique par sa propre origine, soit parce que l'arron- 
dissement est nécessaire aux sénateurs comme bas: de leurs 


arrangements pour se partager le département » — et j'em- 
prunte à Charles Benoist les termes mêmes, je ne me permei- 
trais pas les évoeations normandes qui vont suivre —: « Caen 


et Baveux à un tel, Lisieux et Pont-l'Evêque à tel autre. Falaise 
et Vire au troisième, soit parce qu'il leur serait pénible que 
les députés eussent une circonscription plus large ou aussi 
large que la leur, ce qui renverserait eur importance relative, 
soit enfin parce que les conseils généraux sont devenus et 
deviennent sans cesse la pépinière du Sénat. à 

« Plutôt que de s'étonner que le Sénat, né des conseils géné- 
raux, se soit tant acharné À retourner à l'arrondissement. il 
faut lui savoir gré de l'effort qu'il a dû faire pour ne pas des- 
cendre au canton, » (Sourires.) 

Oui, messieurs, là est le point, le point principal de ce débat. 
Ce n'est pas de politique cantonale qu'il s'agit. C'est d'une poli- 
tique nationale car, ne l’oublions jamais, c'est sur le plan 
national, dans l'intérêt national, que les députés sant élus. 

L'écharpe tricolore dont on les ceint n'est pas un simple 
symbole. Elle est le rappel pour chacun de nous de ce que 
nous avons à défendre avant tout; ce sont les intérêts géné- 
raux de ce pays, non pas ceux de la Normandie, de la Provence 
ou de la Guyenne, mais ceux de la France et des Français. 
(Applaudissements à droite.) : » 

Que les conseillers généraux, qui sont au service des inté- 
rêts d’un canton, qui doivent vivre en contact étroit avec leurs 
électeurs et avec les habitants de leur région, soient le pro- 
duit d'un scrutin majoritaire, cela se conçoit. ten n'est plus 
juste. L'élu doit être, dans ce cas, près de l'électeur. 

Mais poser comme un per re que l'élu est à la disp<ition 
de l'électeur pour que celui-ci l'ait, si j'ose dire, bien en main, 
pour lui faire faire ses courses, lui rendre des services jour et 


nuit, pour pouvoir obtenir en sa faveur, quelquefois à l'en-- 


contre des autres, un de ces passe-droit dont parlait Tardieu 
et qui sont « la négation même de l'égalité », je ne pense pas 
que ce soit pour cela qu'existe une Assemblée nationale. 
(Applaudissements à droite et sur quelques bancs au centre et 
à Ploiréme droite.) dr 

J'ai l'honneur de représenter une des circonscriptions les 
plus peuplées de France. Je vous assure que cela ne m'a pas 
empêché de rester en contact étroit avec ses populations. Mes 
électeurs me connaissent comme ils connaissent chacun de 
vons, C'est une question de volonté accueillante, ce n'est pas 
une question de scrutin. 





Ne dites pas, comme je l'ai entendu dire à cette tribune: Le 
scrutin d'arrondissement est juste. C'est le plus injuste 
de tous. Ceriains l'ont déjà , mais j'y d » swf 

En 19%, 5.200.000 électeurs sur 11 millions sont représentés 
à la Chambre: 6.300.000 sont privés de représentants. En 
1936, cinq millions et demi d'électeurs sont représentés, sta 
m:iihons et demi ne le sont 

Vous rendez, d’une part, le vote i et, d'autre part, 
vous diles au corps électoral: La moilié d'entre vous, volon- 
tairement ou non, votera pour rien. 


M. Robert En Grande-Bretagne, ce 
te à og agne, ce mode de scrutin 


fonctionne très 

M. Henri On a déjà fait justice des prétentions à Ja 
stabilité ministériel e. De A à 192. it susoteste 
moyenne 4 mois et demi; de 1932 à 1 12 gouvernements, 


durée moyenne 4 mois: de 1936 à 1910, 10 gouvernements, 
durée moyenne 4 mois 20 jours. 

Comment en serait-il d'ailleurs autrement ? Il y avait à ce 
moment-là 1% groupes dans cette Assemblée, au lieu de 11 
pe che nn) Les rm étaient E— plus nombreux mais 

‘en oins ue De uc se croyaient 
n à sm et il y avait peu d'élus. Inde iræ, et les chutes minis- 

rielles. L 

Et si nous quittons la représentation nationale et si nous 
considérons les travées de cette Chambre, groupe par groupe 
parti par parti, nous constatons que le scrutin d'arrondissement 
donnait autrefois à lAssembiée une physionomie entièrement 
différente de celle du pays. 1.500.000 voix commun'stes obte- 
naient 72 sièges en 1936. Combien en obtiendra le parti commu- 
niste avec 3 millions de voix aujourd’hui ? 

Je vous l'avoue, j'admire l'optimisme aveugle de ceux qui, 
allégrement, prétendent le voir revenir dans l'Assemblée avec 
5 sièges, alors que dans la Seine et en Seine-et-Oise, le vote à 
la représentation proportionnelle leur en fournissait déjà 25, 
alors qu'ayant la guerre le scrutin d'arrondissement leur en 
donnait déjà 42. 

Quand notre excellent ami, le sénateur Lachèvre, a l'inno- 
cence de réclamer pour la Seine-et-Oise le scrutin d’arrondisse- 
ment, se doute-t-i] que le parti communiste, en 1936, avait dans 
ce département neuf élus au lieu de six aujourd’hui et qu'il 
y avait alors en tont et pour tout, dans ce département, 
sièges pour les modérés °? 

Mais là n'est pas la question. (Rires et erclamations à gauche 
et à l'extrême gauche.) 

En 1996, avec 15 p. 100 des voix exprimées, les communistes 
obtenaient 72 sièges. Aujourd'hui. ils ont 23 p. 100 des voix. 
Avec 20 p. 109 des voix exprimées, les socialistes obtenaient 
146 sièges. Bref, en comptant les « pe » qui s’y ajoutaient 
et que nous pourrions assimiler à ceux que nous appelons 
aujourd'hni les républicains progressistes, de gauche et l’ex- 
trème-gauche, avec 35 p. 100 des voix exprimées, obtenaient 
229 sièges, landis que la droite, chers amis modérés, en obte- 
nait 210 avec 42 p. 100 des voix. 

Est-ce à cela que vous voulez revenir ? 


M. Charles Lussy. Mais c'est très bien! 


M. Henri Bergasse. On comprend, d'ailleurs, l’acharnement 
mis par nos amis rad<aux à se réclamer d'un scrutin qui, 
pour 21 p. 100 des voix exprimées, leur accordait alors 
180 sièges! La vérité est qu’à travers les aïmables combinai- 
sons du deuxième tour, ils espèrent obtenir, grâce à og 
de ces voix modérées toujours aimables mais innocentes (Sou- 
rires), un ralliement aux candidats plus à gauche RTE 
de battre les dangereux communistes. Ils pourraient ainsi, avec 
11 p. 100 des voix, obtenir aujourd'hui que leur part, 
moyennant une bienveillance électorale qui s'ajouterait à celle 
que, sur le plan parlementaire, nous ne leur avons jamais 

negée 

Donc, scrutin inégal et injuste. Serutin immoral aussi. Ce 
n'est pas pour rien que Briand parlait des « mares stagnantes » 
et faisait appel à un « large courant purificateur ». 

Beaucoup de nos collègues et amis ne connaissent l'atmes- 

hère du deuxième tour de scrutin. Ils consultent les statis- 
iques de 1951 et, dans l'innocence de leur âme, ils font des 
re: é osité, les partisa di 

r, je lai re ué avec curi , les ns sporadi 
du scrutin d'arrondissement dans les re meëdinie se ont 
d'étranges illusions et érigent en règle trale ce qui leur 
fournit l'apparence d'un avantage particulier. ; 

Eh bien! Ils se trompent à la fois sur le principal et sur le 
subsidiaire. 

En eflet, d'une part. la multiplicité des candidatures va venir 
amoindrir leurs résultats au premier tour. D'autre part, ils 
apprendront, au second tour, ce qu'est un vote de coalition 
dont M. Naegelen nous présentait tout à i’heure une préface. 
Et ils pourront connaître ce que peut créer, à l'encontre d'un 
homme dont on convoite Je siège, une liaison souvent contre 
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nature où le parti communiste sera en fait l'arbitre et le 
facteur décisif. 


M. Pierre Montel. Comme à Lyon! 


M. Henri . « Scrutin de chantage et de corruption », 
disait Gambelta en 1881 lorsqu'on para de substiluer au scru- 
tin d'arrondissement le scrutin de liste, 

Mais la répartition proportionnelle adoptée par la Chambre 
fut, cette fois encofe, repoussée par le Sénat. 

C'était bien connaître l'atmosphère du second tour où s'al- 
lient les contraires, où s’achètent les désistements, où se 
coalisen! les rancœurs et c'est de ce métissage é‘ectoral qu'est 
fait l'élu qui va s'inscrire à un groupe mais qui sait qu'il est 
le produit, à an tiers ou à un quart, de groupes adjoints ou 
lIVAUX. 

Dans tout cela, dites-mai, où est la doctrine, où sont les 

rincipes politiques, les programmes, les idées ? Tout s'ef- 
ace devant l'addition finale où les voix vieunent de partout. 


M. Pierre Montel. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Henri Bergasse. Volontiers, 


M. Pierre Montel. Je voudrais, mon cher coliègue et ami, 
apporter une 1l'ustration récente de ce que vous dites. 

Aux dernières éiections cantonales à Lyon, quatre candidats 
radicaux ont fait alliance au deuxième tour avec le parti com- 
muniste. Is ont d’ailleurs été ballus tous les quatre. (Aires.) 

C'est la punition du ciel, mais l'illustration de l’immoralité 
du mode de serutin, 


M. Henri Bergasse. D'ailleurs, mesdames, messieurs, sur 
qe principes les auteurs du scrutin d'arrondissement se sont- 
ils appuyés en 188% ? Pas sur la représentation des idées, des 
partis, ni même des hommes. 

« Il y a lieu, disait Thomson, le rapporteur, de faire abstrac- 
tion de toute yréférence doctrinale et de s'inspirer uniquement 
des nécessités de l’heure présente, pour trancher une question 
de procédure po:itique, dans laque.ie, en réalité, aucun prin- 
cipe n'est engagé. C'est une aflaire de circonstances, de temps 
et de milieux. » 

On ne peut pas être plus cynique. Profitons de la majorité 
pour violer la justice; heureux si, en faussant ses règles, nous 
accédons au pouvoir, 

On me dit: « Vous vous unissez dans vos votes au parti 
communisie ». Mais est-ce que Denys Cochin, Paul Deschanel, 
Etienne Flandin, ont rougi, à l'époque, de mêler leurs bulle- 
Uns à ceux de l'extrême gouche, L ceux de Jaurès, de Buisson 
et de Sembat ? 

Nous ne eroyons pas utile, quant à nous, d'instaurer une 
injustice qui retomberait sur d'autres et en même temps sur 
nous. 

La République, c'est l'égalité. On le lit sur les édifices pub:ics. 
Instaurer l'inégalité, c’est attenter à elle. D'ailleurs, Gambetta 
l'a déclaré avant moi et beaucoup mieux, en 1881: 

« Seul, disait-il, le scrutin de liste est favorab'e à la dignité 
de l'électeur et de l'élu. Lorsqu'un député est élu sur une liste 
dtpartementale, qu'il tient son mandat de 150.000, 200.000 
Ciccteurs, ce député n'est pas à la chaîne, n’est pas une espèce 
de commissionnaire de ses électeurs, Quand vous aurez fait de 
pelites circonscriptions de 12.000, de 13.000 é'ecteurs dont le 
tiers s'abstiendra de voter et où il y aura trois ou quatre autres 
candidats qui disposeront du resle des votants, quand vous 
aurez ainsi fait, je vous le demande, l'élu sera-t-il vraiment un 
mandataire de la France ? » 

Fh bien, mesdames, messieurs, à l'heure actuelle, vous ne 

pouvez même pas dire que vous n'avez pas une issue puisque 
le projet de notre collègue M. Barrachin vient d'être admis par 
la commiss'on du suffrage universel. Mais si vous persisliez 
vers le scrutin d'arrondissement, je puis dire à nos amis modé- 
rés ce qui les attend et voici l’adieu que j'adresse à la moitié 
d'entre vous. En effet, lorsqu’en 1928 le scrutin d’arrondisse- 
ment fut rétabli en France, 307 députés nouveaux sont entrés 
dans cet hémicycle. (Rires et applaudissements à gauche.) 
. Mesdames, mess'eurs, soit que je ne revienne pas, soit que 
Je he vous y retrouve plus, je ne souhaite pas à la France, mal- 
gré les applaudissements qui viennent d'éclater, l'arrivée de 
307 néophytes. 

.On bläme souvent cette Assemblée, on la ridiculise et on 
l'ineulte, Des hommes qui ne connaissent rien à nos travaux, 
une presse qui, hélas, suit souvent l'opinion publique au lieu 
À la diriger, font de cette Assemblée la cause de tous les 

AUX, 

Je n'y ai vu, pour ma part, qu'une grande bonne volonté, 
assortie d'un grand défaut — disons-le aussi — de discipline. 
J'y vois, ces jours derniers, une incertitude complète dans les 
uesseins, mais je sais que le désarroi de j'esprit public n'est 
| que le reflet de l'incertitude qui règne au gouverne- 

n 





Excusez-moi, mes chers collègues, d'avoir trop longuement 
exposé mon sentiment et ceui de mes ams Sur le mode de 
scrutin que vous allez devoir choisir. 

Je vous demande — est-ce même nécessaire ? — de penser 
à votre pays ex le choisissant, Mais chacun d’entre vous, en 
votant pour ou contre ie scrutin d’arondissement que vous 
propose M. Benard, doit savoir à quoi il s'expose, à quoi 11 
expose son part et ses idées, car demain, il devra répondre de 
ses responsabilités et ne pourra pas dire, en voyant les consé- 
quences : « Nous n'avions pas voulu cela ». 

Vous m'’excuserez d’avoir désiré simplement montrer, par 
quelques chiffres concrets et en quelques phrases, en me réfé- 
rant à ceux qui. avant nous, en ont fait l'expérience, les résul- 
tats auxquels nous devons fatalement aboutir, 

Mais, avant tout, mmporte ceci: Quand la France perd un temps 
vital pour elle, quand cette Assemblée révèle son impuissance, 
non pas tant en raison, comme on l'a dit mensongèrement, de 
la paralysie de ses membres, qu'er raison d'oppositions com- 
pensées, à résoudre les grands problèmes, il ne reste plus 
qu'un devoir : immoler ses privilèges et affronter ses électeurs. 

C'est ce que nous sommes prêts à faire dès demain. (Applau- 
dissements à droite et au centre.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Robert Ballanger. Je demande la parole pour répondre à la 
commission. 


M. le président. Je m'excuse, mais M. Max Lejeune s'est fait 
inscrire avant vous. 

M, le rapporteur, La commission, par 23 voix contre 20, à 
rejeté la prise en considération du texte du Conseil de la Répu- 
blique que M. Benard nous demande de reprendre. 


M. le président. La paroe est À M. Max Lejeune, pour répondre 
à la commission. 

M. Max Lejeune. Mesdames, me:sieurs, nous sommes dans 
la troisième phase de ce débat sur la loi électorale et nous 
nous interrogeons pour savoir quelle va être l'attitude du 
Gouvernement et s'il va de nouveau poser la quesiion de con 
fiance. 

Une première fois, M. le président du con eil a posé la ques- 
tion de confiance ; c'était sur la loi de 1951 avec les apparen- 
tements. La deuxième fois, il l'a posée sur la loi de 1951 sans 
les apparentements. 

Maintenant, nous avons le droit de nous demander si M. le 
président du conseil, fidèle à ses déclarations antérieures, n6 
va pas poser la question de confiance pour la prise en con 
sidération du projet retour du Conseil de la République! 

En effet, que disait M. le président du conse,l, en mai 1951, 
dans sa profession de foi électorale très bien rédigée ? 

« Nous avons toujours combattu le serutin proportionnel 
départemental institué par le gouvernement du général de 
Gaulle et perpétué depuis lors. Seul le scrutin d'ar:ondisse- 
ment, par le contact de l'électeur et de l'élu, permet le jeu 
normal de !a lémocratie. » (Applaudissements à gauche et sur 
plusieurs bancs à droite et à l'ertrême droite.) 

Peut-être au fond de sou cœur M. Je président du conseil 
a-t-il gardé cette affection pour le scrulin d'arrondissement, 
mais c'est là, pour lui, un sentiment vraiment intime. 


M. Edgar Faure, président du conseil. Monsieur Lejeune, me 
permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Max Lejeune. Je vous en prie. 


M. le président du conseil. Monsieur Lejeune, je déclare, 
comme je l'ai toujours dit, que je suis partisan à titre per- 
sonnel du scrutin majoritaire d'arrondissement ou de dépar- 
tement. Mais en tant que chef de gouvernement, et je m'en 
expliquerai, je ne veux pas prendre de responsabilité gouver- 
nementale dans un problème sur lequel mon gouvernement est 
divisé, selon d’ail'eurs de: précédents que vous connaissez. 

Mais personnellement, puisque c'est à ce titre que vous 
m'avez cité, je suis heureux que vous me donniez l'occasion 
d'affirmer que je suis en effet partisan du scrutin majori- 
taire. 


M. Max Lejeune. Certes, monsieur le président du conseil, 
mais vous êtes, malgré tout, solidement encadré dans le Gou- 
vernement, (Aires au centre.) 

Dans la poursuite du débat, nous avons assisté à ce tableau 
vraiment révélateur du président du conseil encadré par 
MM. Duchet et Teitgen. Nous avons pu suivre tous les mouve- 
ments de séance et il est nettement apparu qu'il ne pouvait 
as, en la circonstance, exprimer une préférence personnelle, 
| a même été — si je ne me trompe — amené, lors du dernier 
débat au Conseil de la République, a modilier au Compte rendu 
analytique et au Journal officiel certaines de ses déclarations. 
(Mouvements divers.) 


M. le président du conseil. Je vous oppose un démenti formel. 
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M. Max Lejeune. Nous enregistrons ce démenti. Mais un jour- 
nal du matin... (Erclamathions à droite et au centre. À 

- Me dames, messieurs, il arrive que la sse révèle des faits 
exacts si quelquefois elle commet des inexactitudes. 


M. le président du conseil. Cela dépend de laquelle ! 

M. Max Lejeuns. Ce journal nous avait indiqué que M. le 
président du conseil avait élé invité à ne pas s'obstiner à 
vouloir poser la question de confiance sur un mode de scrutin 
sans apparentements. ” 

M. le rapporteur de la commission a apporté devant l'Assem- 
blée le résultat des longs travaux de la nuit dernière. Nous 
avons Maintenant un projet Barrachin qui est tout à fait au 
point, paraît-il. H n'y manquerait que la date! 

ll semble que ce projet n'ait pas beaucoup de chances de 
retenir l'audienre de l'Assemblée et même que son auteur 
n'ait pas plus de succès que la dernière fois quand il n'avait 
pas pu obtenir, avant la mise aux voix, une déclaration favo- 
rahle du président du conseil. 

Alors, en conclusion, il nous appartient à nous, socialistes, 
de préciser une dernière fois quelle est notre attitude dans ce 
débat électoral. 

Pendant quatre semaines, nous nous sommes eflorcés de 
faire accepter un mécanisme électoral simple et tlair. Par trois 
fois, nos orateurs, MM. Lussy, Le Bail, Naegelen, ont marqué 
notre adhésion au scrutin uninominal d'arrondissement à deux 
tours. 

L'Assemblée est de nouveau amenée à se prononcer, puisque 
le Conseil de la République a accepté le principe de ce scrutin 
à une majorité accrue, Ne nous faisons pas d'illusion: le 
Conseil de la République exprime, en la c'rconstance, la pré- 
{érence de la majorité de l'opinion. 

M. Pierre Montel. Sauf pour la See. 

M. Max Lejeune. Gh! Je sais que M. Barrachin prétendait 
que le Parlement doit savoir affronter les courants A mg 
Craignez simplement, mesdames, messieurs, que le relus du 
scrutin d'arrondissement n'enlève à la prochaine consultation 
populaire sa véritab'e valeur, en raison de l'augmentation 
possible du nombre des abstentionnistes. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. Edmond Barrachin. Monsieur Lejeune, me permettez-vous 
de vous interrompre ? 

M. Max Lejeune, Si vous le voulez. 

M. Edmond Barrachin. Monsieur Lejeune, je ne suis pas 
convaincu que ce soit l'opinion elle-même qui soit favorable au 
scrulin d'arrondissement. Je suis davantage porté à cruire que 
ce sont les grands électeurs des sénateurs, à savoir les maires 
et les consellers généraux. (Applaudissements au centre et 
sur plusieurs bancs à droite.) 

Et si vous voulez savoir le fond de ma pensée, le serutin 
d'arrondissement c'est ceci: c'est le conseiller général qui veut 
prendre la place du député et qui, pour la prendre, se sert du 
sénateur, (krclamations à gauche et sur divers bancs.) 

M. Max Lejeune. M. Barrachin vient de nous surprendre par 
la quaité de l'argument qu'il vient d'employer. 1 ne nous à 
pas habitués, jusqu'ici, à de tels arguments. 

Notre collègue n'a qu'à faire un petit voyage en province, 
il constatera que ce que je viens d'affirmer est une réalité, 
+. pass peut-être pour cerlains d'entre vous, mais une réa- 
ilé, 
Le peuple de France a gardé une nostalgie certaine du scrutin 
d'arrondissement, nostalgie renforcée par le fait que, depuis 
1945, les modes de scrutin employés l'ont surpris. 

Depuis 1945, quatre consullalions du suffrage universel ont 
eu lieu avec des systèmes de représentation proportionnelle 
départementale, ({nterruptions à droile.) 

M. Pierre Montel. Que veut l'opinion publique dans la Seine ? 

M. Max Lejeune. J'ai l'habitude d'écouter mes collègues sans 
les interrompre inutilement. J'aimerais que l'on fasse de mème 
à mon égard. (Applaudissements à gauche et à l'extrême 
droite.) 

Nous n'avons pas enregistré la diminution du nombre des 
formations poliliques qui avait été annoncée à l'occasion de 
l'applicalion du système de la représentation proportionnelle 
départementale, mais bien plutôt leur prolifération. 

Le jeu de ce système, qui apparaissait déjà complexe en 1945, 
a clé compliqué à nouveau en 1951. Quels qu'aient pu être 
d'ailleurs les desseins de ses auteurs, la formule des apparen- 
tements n'a pas été comprise par l'opinion publique. Elle n'a 
pas élé admise du fait que les LR y sur le plan 
électoral n'ont pas eu pour effet de conduire à une action 
parlementaire et gouvernementale commune de la part des 
partis apparentés. 

La loi de 1951 a, par ailleurs, été viciée par le jeu ne 
de deux de ses dispositions que nous n'avons pas le droit de 


maintenir dans un mode de scrutin départemental, car le vote 
préférentiel et le panachage n'ont été que des duperies qui 





n'ont joué en aucun cas dans la désignation des élus. u- 
dissements à gauche et sur quelques bancs à droite et à l'ez- 
trême droite.) 


Dans quelle circonscription le vote préférentiel a-t-il joué ? 
Dans quelle circonseri le rs a-t-il joué ? J'aimerais 
u'on me l'indique. aucune! Et l'on s'apprête, même 
ans le projet de M. Barrachin accepté | vd la commission, à 
reconduire ces deux dispositions hypocriles qui ont l'inconve- 
nient de prolonger, de rendre plus difficiles des opérations 
déjà langues de tillement. : 

Alors, comment s'étonner si le corps électoral a Le ap er 
le sentiment qu'il participe à un scénario pol'tique eù le résul- 
tat est connu d'avance el où la décision lui appartient assez 

u ? 

”Prurshel s'étonner alors ge. par ce mécanisme, le suceès 
dans l'arène électorale semble réservé aux quelques privilégiés 
conducteurs de listes ? 

Pur ce mécanisme l'élu donne l'impression ficheuse de vou- 
loir se soustraire au contrô'e populaire. Je le dis ici avec toute 
ma conviction de parlementatre qui, il y à t ams, à élé 
élu au scrutin d'arrondissement et dont, tête de liste dans 
son département depuis 1945, la réélection est considérée 
comme assurée avec n'importe quel scrutin départemental pro- 
portionnel. 

Je le dis avec convicl'on, le scrutin d'arrondissement avait 
des défauts. M. “e vient de déclarer qu'avec ce serutin 
l'élu était asservi par l'électeur. Je sais quelle tâche j'avais en 
1996 comme élu d'un arrondissement, mais j'ai constaté, comme 
élu du département, que ma tâche « servile », pour reprendre 
le terme de M. Bergasse, avait été considérablement accrue. 


M. Pierre Montel. Elle portait sur d'autres problèmes. 


M. Max Lejeune. Il me faut pas s'étonner des 3 
femmes et des jeunes hommes, devant le dé emeht scé- 
nario politique, se détachent de plus en plus du devoir électoral 
et votent en moins grand nombre que leurs aînés, comme l'ont 
souligné les différents sondages. 

L'Assemblée ne doit pas donner l'impression de rechigner à 
se soumettre à un possible renouvellement de la représentation 
nalionale. Dans une assemblée républicaine il ne peut y avoir 
d'élus inamovibles. (Applaudissements à gauche et sur plusieur: 
bancs à droite et à l'ectrême droite.) 

A l'expérience, il apparaît que le scrutin doit rapprocher 
l'élu de l'électeur et rester simple. M s'agit non seulement de 
À mue au citoyen de marquer sa préférence pour une ten- 

ance Le — mais aussi de ne pas lui ôter la ibilité de 
choisir un homme en fonction de s1 personnalité et de son 
caractère car, dans la vie pes d'une nation, il y à des cir- 
constances où les tendances Æ itiques s'effacent et où compte 
À RES de l'éu. (Applaudissements sur les mêmes 

ncs. 

Le scrutin d'arrondissement mninominal à deux tours à élé 
avant 1939 l'objet de sévères critiques. fl n'avait certes pas 
toutes les qualités, mais, à notre époque de confusion politique, 
il possède ralité primordiale de la clarté. Son mécanisme 

ut être amélioré, moralisé disent certains. Pour notre part, et 

Pineau J'a excellemment souligné tout à l'heure, nous accep- 
térions de voter certaines modalités qui tendraient vers ce but, 
dès que la prise en considération en aurait été prononcée. 

Mais la principale qualité du scrutin d'arrondissement est de 
laisser à l'électeur, jusque dans le second tour, la responsabilité 

rsonnelle de son choix. C’est le peuple qui est souverain; c'est 
ui qui, en définitive, doit trancher par le jeu de la majorité, de 
cette majorité qui fixe les budgets et règle la vie de nas collec- 
tivités locales et nationales, de cette majorité qui, ici, fait la 
loi républicaine. (Applaudissements à gauche.) 

Enfin, nous tenons au scrulin d’arrondissement que nous 
avions déjà voté lors du débat électoral de 1951. parce qu'il 
permet à des candidats jeunes de défendre leurs idées et de se 
soumettre à la décision de l'électeur. 

Les systèmes actuellement en usage assurent la stabilité du 

ersonnel politique et ne permettent pas de la même façon que 
Le scrutin d'arrondissement l'apparition de jeunes élus. (Applau- 
dissements à gauche, — Protestalions au centre.) 

Si h crise nationale de 1940-1941 à facilité. lors de la Jibéra- 
tion, l'affirmation de nombreuses personnalitts, aujourd'hui la 
possibilité en est considérablement amoindrie. Un homme jeune 
veut se présenter au scrulin d'arrondissement plus facilement 
Age scrutin départemental, où la liste est établie en fonctioit 

es amtériorités politiques. e. 

J'ai le droit de l'affirmer ici. car je puis penser que si j'a 
été élu en 1936 dans un arrondissement, je n'aurais jamais pu 
à cette époque, à l'age de vingt-sept ans, être élu au scrutin de 
liste car je n'aurais trouvé aucune place sur aucune liste de 
mon département. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Nous aurions grand tort de ne pas prêler une attention sufli- 
sante à cet aspect du probième, car dans une Assemblée qui 
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prépare l'avenir de la nation, il nous semble indispensable 
d'assurer la représentation des jeunes générations. 

C'est pourquoi le groupe socialiste s'est prononcé contre le 
système des apparentements contre lequel il a multiplié, depuis 
quatre semaines, ses iniliatives et ses votes. JL votera pour 
le scrutin d'arrondissement. Il attend de son rétablissement le 
retour vers les urnes de nombre d’électeurs déçus par le scé- 
nario tique des dix dernières années, un renouveau de la 
vie politique du pays et une prise de conscience de- Eopinion 
publique. .(Fifs soandirsemeis à gauche.) 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la prise en consi- 
dération des contre-prajets de MM. Devinat et Bénard. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

H va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre Ja séance pendant 
cetle opération. (Assentiment.) 


La séance est suspendue, ë 
(La séance, suspendue à onze heures trente minutes, est 


reprise à douze heures dix minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Voici, après vérification, le résuitat du dépouillement du 
serutin sur la prise en considération des contre-projels de 
MM. Devinat et ard et tendant tous deux à la reprse du 
texte voté en deuxième lecture par ke Conseil de la République : 


JU  Ù 6. “PRE PAN 597 
Majorité absolue ...... so vetesses ti oitene 299 
Pour l'adoption .......... 311 
CS l'lnetiten ss e sus 


L'Assemblée nationale a adopté. 

En conséquence, les contre-projets de MM. Devinat et Benard 
sont renvoyés à la commission qui devra les prendre comme 
base de diseussion et présenter ses conclusions. 

Quand la commission sera-t-elle en état de rapporter ? 

M. le président de la commission. Monsieur le président, le 

ragraphe 2 de l'article 72 du règtement, dont vous venez de 
ire une ie se termine ainsi: « … dans le délai fixé par 
l'Assemblée, » l à à 

Comme toujours, la commission est à la disposition de l'As- 
semtbiée. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le président du conseil. Je voudrais faire appel à la com- 
mission et à 1’Assembiée pour que celle-ci puisse reprendre, 
dans les délais les plus brefs, ses travaux, sur la base qu'elle 
vient de fixer elle-même. : \ 

Comme je l'ai dit, le Gouvernement n'avait pas pris parti 
sur une question de principe, qui est maintenant tranchée par 
l'Assemblée, Comme je l’avais indiqué en outre à la commis- 
sion, le Gouvernement ne pouvait accepter qu'un texte qui 
correspondit au travail d'ensemble du Conseil de la République, 
notamment quant à la date. 

Ce que je pourrais suggérer, c’est que la commission procède 
à l'examen du texte dès le début de l'après-midi et que l'Assem- 
blée se tienne disposée à statuer par exemple ee soir. (Mouve- 
ments divers.) 


M. Robert Bruyneel. À dix-sept heures. 

M. le président du conseil. Il est de l'intérêt de tous qu'une 
solution du débat intervienne. Je crois que la commission, qui 
a déjà longuement étudié toutes ces questions, s'est forgé 
une opinion. 

\ M. Raymond Triboulet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Triboulet, 

M. Raymond Triboulet. Je demande si l'Assemblée ne pourrait 
pas réexaminer à celte occasion Ja décision fort pénible qu'elle 
ü prise à notre endroit, 

our la première fois, je erois, l'Assemblée n'a pas tenn 
compte de la demande d'un des mouvements politiques repré- 
sentés dans cette Assemblée. 

Le mouvement tient un congrès nalional, ce qui suppose, 
vous le savez, une très importante préparation. Il nous a été 
absoiurnent impossible de décommander un congrès qui avait 
justifié l'envoi dans chaque département de convocations, la 
Préparation de transports et toute l’organisation que supposent 
« telles assises, 

ar conséquent, nous devrons tenir notre congrès demain 
après-demain et dimanche. sp. ; 





Un fait nouveau est intervenu. Le vote qui vient d'être émis 
impose une étude à la commission du suffrage universel. Je 
demande à l'Assemblée de bien vouloir, dans toute la mesure 
du possible, tenir compte de la tenue de notre congrès lors- 
qu'elle fixera son ordre du jour. 

M. le président du conseil. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Je désire qu'il n'y ait aucun 
malentendu dgns cette affaire. 

Le Gouvernément à déclaré qu'il entendait laisser l'Assem- 
blée statuer sur le texte voté par le Conseil de la République. 
Le choix entre deux textes était d'aileurs conforme à l'esprit 
de l’ancienne Constitution. ! 

De toute manière, je ne pouvais pas empêcher l'Assemblée 
d'étudier un texte émanant de l’autre Assemblée. 

Toutefo:s, si la commission et l'Assemblée ne devaient pas 
relenir ce texte dans toutes ses caractéristiques, le Gouverne- 
ment reprendrait son projet n° 11687. Dans ce cas, je pourrais 
être appelé à poser la question de confiance, Je désire pouvoir 
le faire, au plus tard, dans la soirée. 

Je demande donc à l’Assemblée de poursuivre ce débat sans 
désemparer. Elie se prononcera comme elle le voudra. (Très 
bien! très bien! à droile et sur divers bancs.) 

Je me suis montré très respectueux des draits de l'Assem- 
blée, à juste titre, en la laissant voter quatre fois sur la même 
question, ce qui lui a permis d'aboutir, la quatrième fois, à 
une décision différente des trois précédentes. 

Je n'entends pas empêcher l'Assemblée de statuer mais je 
désire pouvoir exercer mes propres prérogatives. 

M. François Mitterrand. Je Cemande la prrole. 

M. le président, La parole est à M. Mitterrand. 

M. François Mitterrand. Le groupe au nom duquel je parle 
se ralliera à la proposition du Gouvernement car il Jui paraît 
nécessaire que l'Assemblée nationale se prononce le plus tôt 
possible. 

Nous sommes favorables aux élections anticipées. Et s'il est, 
en eflet, très regrettable que nos collègues du groupe des 
républicains sociaux ne puissent tenir leur congrès duns les 
condilions souhaitables, 11 est possible, cependant, que d'ici 
ce soir nos travaux aient beaucoup progressé, 

Cependant, je me ypermettrai d'ajouter qu'il importe de 
savoir le plus rapidement possible ce que l'Assemblée désire. 
En eflet, ou bien elle est favorable au serutin d'arrondis- 
sement, comme une majorité vient de le dire, ou bien elle 
est favorable à la loi des apparentements, comme semble le 
désirer M. :e président du conseil. (Rires et applaudissements 
à gauche et sur plusieurs bancs à l'extrême droite.) 

M. le président du conseil. Laissez-moi interpréter moi-même 
ma pensée. 

M. François Mitterrand. Nous verrons la suile, 

M. le président. Je liens à dire au groupe des républicains 
sociaux que nous pourrons peut-être, d'ici demain, trouver 
une possibilité de Jui marquer la même sympathie que nous 
avons manifestée à tous les autres groupes. 

Cela ne doit pas empêcher l’Assémblée de se réunir ce soir 
à vingt et une heures, suivant le désir qui parait exprimé 
par la majorité de ses membres. Cela ne préjuge pas les déci- 
sions qui pourront être prises si le débat relatif aux élections 
est terminé demain matin. 

A ce moment-là, nous pourrons respecter les usages à l'égard 
du groupe des républicains sociaux. (Très bien! très bien!) 

La commission aceepte-t-elle que le débat soit renvoyé à 
vingt et une heures ? 

M. le président de la commission. J'ai dit que la commission 
était à Ja disposition de l'Assemblée. 

M. le président. I! n'y à pas d'opposition À ce renvoi ?... 

La suite du débat est renvoyée à vingt et une heures. 

M. le président de la commission. Je convoque la commission 
pour qualurze heures trente. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de la justice et 
de législation sur le projet de loi adopté par le Conseil de la 
République modifiant les articles 540 et suivants du code d'ins- 
truction eriminelle a été mis en distribution aujourd'hui. 
(N°s 11229, 11835). 

Conformément à l’article 36 du règlement et À la décision de 
la conférence des présidents du 15 novembre 1955, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tête de l'ordre du jour de la troisième séance suivant la séance 
d'aujourd'hui. 
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Le rapport de la commission de la justice et de législation sur 
la proposition de loi de MM. Baylet, Coudert et Laplace, sur le 
maintien de l'intégrité des exploitations agricoles ayant pour 
accessoire un fonJs artisanal rural joint, en cas de décès de 
+ ss a été mis en distribution aujourd'hui, (N° 10910, 

IX), 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
J1 conférence des présidents du 13 novembre 1955, il y a lieu 
d'inscrire celle affaire, eous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en lète de l'ordre du jour du troisième jour de Séance suivant 
la séance d'aujourd'hui, 


en D 
RENVOI À UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 21 octobre 1955, l'Assem- 
blée nationale avait renvoyé à la commission de la justice et 
de législation Ja proposition de résolution de MM. Temple et 
Buron, tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour que dans toutes les villes où un service du 
logement a été établi il soit créé des centres d'accueil pour les 
families sans logis et pour les ieolés (N° 11682), 

La commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement, d'accord avec la commiss'on de la justice et 
de législation, demande que cette affaire soit renvoyée pour le 
fond à son examen. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Li en cet ainsi ordonné. 


sm 12 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. T1 commission des finances demande à donner 


son avis sur le rapport n° 11078 sur la proposilion de loi 
(n° 8877) de M. Ramonet et plusieurs de ses collègues, tendant 


à la réorganisation des services du commerce extérieur, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des aflaires 
écon ImIiques, 

Conformément à l’artic'e 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


de 8 ns 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Jean Cayeux une proposition 
de loi tendant à créer un haut commissariat chargé de l’amé- 
ragement du basein de la Seine par la construction de grands 
barriges-réservoirs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11890, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de; moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Seynat une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à conférer la 
croix de chevalier de la Légion d'honneur à titre posthume à 
Mme René Coty, en témoignage de gratitude de la France et 
de la République, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11889, 
distribuce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
miss'on de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Wasmer et plusieurs de ses collègues une 
roposition de résolution made à décider la révision de 
Î irticle 6 de la Constitution. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11891, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mazier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 


réviser par décret les salaires forfaitaires des marins, dans les 
conditions prévues par l'article 14 de la loi du 22 septembre 
1948. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11900, 
distribuée et, s’il n°'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commis- 
sion de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.} 





[ 


M. le J'ai recu de M. Meck un rapport supplémens 
taire, fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur: 1° le projet de loi instituant un fonds na 
de la vieillesse; 2° vingt-deux propositions de loi relatives à 
l'assurance vieillesse ; 3° quatre propositions de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à aménager les régimes d'assu- 
rance vieillesse, (N°s 11888, 108, 778, 1019, 1140, 2877, 3123, 
3692, 5115, 5265, 5691, 59006, 6777,,6796, 7573, 8212, 8927, ; 
10575, 10607, 10879, 3693, 7408. 9876, 9901. 10629, 10694, 11174.) 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 11892 et 
distribué. 

J'ai recu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la eommis- 
sion de la justice et de législation, sur le projet de loi tendant 
à modifier la loi du 27 janv:er 1910 relative à la prorogation 
des délais des protèts et des actes destinés à conserver les 
recours en matière de valeurs négociables (n° 11861). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11894 et distribué. 

J'ai reçu de M. Coudert un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur la proposition de 
loi adoptée par l’Assemblée nationale, modifiée par le Conseil 
de la République, tendant à modifier l'ordonnance n° 45-1484 
du 30 juin 1945 relative à la constatation, la poursuite et la 
répression des infractions à Ja législation économique. 
(N° 11720.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11896 et distribué. 

J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation, sur la proposition de loi 
de M. Minjoz, tendant à interdire certaine pubiicité à l'égard 
des victimes des accidents de droit commun. (N° 9577.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11897 et distribué. 

J'ai reçu de M. Silvandre un rapport, fait au nom de la 
commission de la justice et de législation, sur le projet de 
loi relatif à l’amnistie pour certaines infractions commises en 
Tunisie. (N° 11442.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11898 et distribué. 

J'ai recu de M. Silvandre un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur la proposition de 
loi de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, tendant à 
préciser l'état civil des enfants légitimés adoptivement. 
(N° 470.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11899 et distribué. 

J'ai reçu de M. Paul Ribeyre un rapport, fait au nom de la 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions, sur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
adopté avec modifications par l’Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, modifié par le Conseil de la République dans 
sa deuxième lecture, relatif au renouvellement de l’Assemblée 
nationale, (N° 11886.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11901 et distribué. 

J'ai reçu de M. Silvandre un rapport, fait au nom de la 
commission de la justice et de législation, sur le projet de loi 
portant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants des locaux 
d'habitation ou à usage professionnel dans les départements 
d'outre-mer. (N° 3752.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11902 et distribué. 

J'ai reçu de M, Taillade un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la comptabilité, concernant le règlement définitif 
des comptes de l’Assemblée nationale, de l’Assemblée de l'Union 
française et du Conseil économique pour l'exercice 1953. 

Le rapport sera imprimé sous Le n° 11903 et distribué. 

J'ai reçu de M. Sion un rapport, fait an nom de la commis- 
sion de la production industrielle et de l'énergie, sur le projet 
de loi modifiant certaines dispositions du décret n° 46-2769 du 
27 novembre 1946 portant crganisation de la sécurité sociale 
dans les mines en ce qui concerne la retraite des ouvriers 
mineurs (n° 11859), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11904 et distribué. 


— 16 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Febvay un avis, présenté au 
non de la commission de la marine marchande et des pêches, 
sur l'avis donné par le Conseil de la République sur la pro- 
position de loi adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
valider les services accomplis par les Français dans les armées 
alliées au cours de la | na 1939-1945 ainsi que ceux qu'ils 
ont du accomplir, sous l'empire de la contrainte, dans l’armée 
allemande (n°* 9026-10236). 


L'avis sera imprimé sous le n° 11895 et distribué 
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— 17 — 
ADOPTION CONFORME PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
Ja lpublique ane letire m'informant que, le 15 novembre 


1955, dans sa deuxième lecture, le Conseil de la République 
a adopté sans modification la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, adoptée avec modifications par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture dans sa séance du 25 octobre 1955, 
relative à la réorganisation municipale en Afrique occidentale 
française, en Afrique equatoriale française, au Togo, au Came- 
roun et à Madagascar. 
Act: est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouvernement 
aux fins de promulgation. 


os Den 


DEPOT D'UN AV:S 
TRANSXMIS PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président de 
l'Assemblée de l'Union française, un avis donné sur la propo- 
sition de loi de M. Maurice Lenormand, tendant à compléter 
les dispositions réglementaires concernant les accidents du 
travail et les risques professionnels en Nouvelle-Calédonie et 
dépendances (n° 10603). 

L'avis sera imprimé sous le n° 11893 et distribué, 


és 0 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quiuze heures, première 
séance publique : 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, de la proposi- 
tion de loi tendant à modifier l'article 331 du code civil en ce 
qui concerne la légitimation des enfants adultérins (n°* 9586, 
10109, 10366. — M. Isorni, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
tendant à modifier les articles 3 et 27 du décret n° 53-960 du 
su seplembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et loca- 
laires en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer 
d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou 
artisanal (n°° 11754, 11842. — M. Mignot, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi complé- 
tant la loi du 29 juiilet 1881 sur la liberté de la presse par un 
article 39 bis (n°° 11633, 11841. — M. Minjoz, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
tendant à modifier l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1945 rela- 
live à la constatation, la poursuite et la r‘pression des infrac- 
tions à la législation éfbnomique (n°* 11720, 11896. — M. Cou- 
dert, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
tendant à créer un comité interprofessionnel des vins des 
Côtes-du-Rhône (n°* 11631, 11725. — M. Laborbe, rapporteur) ; 

Discussion : L du projet de loi n° 7664 portant extension de 
la loi n° 51-1124 du 26.septembre 1951 instituant des bonifica- 
tions d'ancienneté pour des personnes ayant pris une part 
active et continue à la Résistance et prévoyant des déroga- 
tions temporaires aux règles de recrutement et d'avancement 
dans les emplois pubiics; IL des propositions de loi: 1° de 
M. Rabier et pee de ses collègues, n° 5362, tendant à 
rendre applicable à l'Algérie la loi n° 51-1124 du 26 septembre 
1951 instituant des bonifications d'ancienneté pour les per- 
sonnes ayant pris une part active et continue à la Résistance 
et à prévoir des dérogations temporaires aux règles de recru- 
tement et d'avancement dans les emplois publics ; 2° de M. Fon- 
lupt-Esperaber et RO TT de ses collègues, n° 6394, tendant 
à rendre applicable à l'Algérie la loi n° 51-1124 du 26 sep- 
tembre 1951 instituant des bonifications d'ancienneté pour les 
personnes ayant pris une part active et continue à la Résis- 
tance et à prévoir des dérogations temporaires aux règles de 
recrutement et d'avancement dans les emplois publics de 
l'Etat et des cadres algériens: 3° de M, Daniel Mayer et plu- 
sieurs de ses collègues, n° 10566, tendant à mettre fin à cer- 
taines injustices dont sont victimes les fonctionnaires « résis- 
tants » ; 4° de M. Badie et plusieurs de ses collègues, n° 10579, 
tendant à reconnaître aux anciens membres de la Résistance 
active et continue, recrutés, nommés ou titularisés dans des 





emplois administratifs, la qualité d'agents issus du recrute. 
ment mormal (n° 6246, 6979, 8700, 9420, 10902, 11743 — 
M. Rabier, rapporteur) (sous réserve qu'il y ait débat res- 
treint) ; ‘ 

Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, de la pro- 
pe de loi tendant à insérer dans le décret n° 53-1186 du 
29 novembre 1953 portant réforme des lois d'assistance, un 
article 40 bis relatif aux ‘aux de la majoration spéciale ou de 
l'allocation de compensation accordée aux grands infirmes ; 

Discussion : I. des propositions de loi: 1° de M. Adrien Renard 
et plusieurs de ses collègues, n° 310, tendant à l'application à 
l'agriculture du salaire minimum national interprofessionnel 
garanti dans les mêmes conditions que les professions indus- 
trielles et commerciales ; 2° de M. Adrien Renard et plusieurs 
de ses collègues, n° 5465, tendant à porter le salaire minimum 
garanti applicable aux travailleurs des professions agricoles, à 
parité avec celui de l’industrie et du commerce ; 3° de M. Lous- 
tau et plusieurs de <es collègues, n° 5589, tendant à mettre À 
parité le salaire minimum garanti des travailleurs agricoles avec 
celui des professions industrieles et commerciales : II. des pro- 
positions de résolution: 1° de M. Adrien Renard et plusieurs 
de ses collègues, n° 6854, tendant à inviter le Gouvernement à 
fixer pour les travailleurs agricoles, le même salaire minimum 
garanti que pour les travailleurs de l’industrie et du commerce ; 
2° de M. Adrien Renard et plusieurs de ses collègues, n° 9%, 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux travailleurs de 
l'agriculture la prime de 6,50 francs prévue par le décret 
n° 54-1003 du 9 octobre 1954 (n° 10032-10845. — M. Loustau, 
rapporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Klock et plusieurs 
de ses collègues, n° 4575, tendant à Eee le délai de six 
mois prévu à l'article 93 de la loi du 28 avril 1952 portant 
statut général du personnel des communes et des élablisse- 
ments publics communaux; 2° de M. Wasmer et piusieurs de 
ces collègues, n° 4605, tendant à proroger le délai prévu par 
l’article 93 de la joi n° 52-432 du 28 avril 1952 relatif à la titu- 
larisation de certains personnels des communes et établisse- 
ments communaux ; 3° de M. Rabier et plusieurs de ses collè- 
gues, n° 35612, tendant à créer un comilé algérien parilaire des 
services municipaux ; 4° de M. Nenon et plusieurs de ses collé- 
gues, n° 6106, tendant à modifier la Joi n° 52-432 du 28 avril 
1952 portant statut général du personnel des communes et des 
établissements publics communaux : 5° de MM. Restat et Borde- 
neuve, sénateurs, n° 4108, tendant à apporter une modification 
à la loi n° 52-432 du 28 avril 1952 portant statut général du 
personnel des communes et des établissements publics com- 
munaux (n° 4998, 8519, 11564. — M. Nenon, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi n° 154 de M. Raymond 
Guyot et plusieurs de ses collègues, tendant à déterminer la 
situation professionnelle et sociale des conducteurs Ge Taxi 
propriétaires de leur véhicule (n°* 3069, 8251, 9053. — M. Linet, 
rapporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Marcel Noël et 
plusieurs de ses collègues, n° 8270, tendant à apporter au 
régime de la loi du 22 juillet 1922 les aménagements prévus à 
l'article 12 de la loi n° 53-1927 du 31 décembre 1953: par l'appli- 
cation des dispositions de la loi n° 50-1010 du 19 août 1#0, 
portant affiliation du personnel des deux sexes des transports 
routiers à la caisse autonome mutuelle des retraites; par l'appli- 
cation des d'spositions de la loi du 20 septembre 1948 portant 
péréquation des nr amd. par la fixation de mesures propres 
à assurer l'équilibre financier de la C. A. M. R.; 2° de M. Marcel 
Noël et plusieurs de ses collègues, n° 9319, tendant à l'abro- 
gation du décret n° 54-953 du 14 septembre 1954 relatif au 
fonctionnement de la caisse autonome mutuelle de retraites 
des agents des réseaux secondaires des chemins de fer d'inté- 
rêt général, des réseaux de voies ferrées d'intérêt local et des 
tramways ; 3° de M. Achille Auban et plusieurs de ses collègues, 
n° 9329, tendant à l’abrogation du décret n° 54-953 du 14 sep- 
tembre 1954 relatif au fonctionnement de la caisse autonome 
mutuelle de retraites des agents des réseaux secondaires de 
chemins de fer d'intérêt général, des réseaux de voies ferrtes 
d'intérêt local et des tramways; 4° de M. Kiock et jlusicurs 
de ses collègues, n° 9353, tendant à apporter au régime de la 
loi du 22 juillet 1922 relative aux retraites des agents des che- 
mins de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de fer 
d'intérêt local et des tramways, les aménagements prévus à 
l'article 12 de la loi n° 53-1327 du 31 décembre 1953 (n° 9918, 
10745, 11306. — M. Faraud, rapporteur); 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Adrien Renard’ 
et plusieurs de ses collègues, n° 961, tendant à modilier le 
statut des travailleurs à domicile; 2° de M. Gazier et plusieurs 
de ses collègues, n° 4021, tendant à l'organisation du travail à 
domicile; 3° de M. Raymoypd Boiïisdé, n° 569%, tendant à la 
normalisation du travail à domicile et à la protection des droits 
des travailleurs; 4° de M. Raymond Boisdé et plusieurs de ses 
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coiligues, n° 9342, tendant à la normalisation du travail à 
domicile et à la protection des droits des travailleurs (n° 11145. 
— M. Adrien Renard, rapporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Frédéric-Dupont, 
n° 10:46, avant pour objet de relever le plafond permettant 
aux vieux trax fleurs de toucher les indemnités spéciales et 
la rente des vieux travailleurs salariés: 2° de M. Musmeaux 
et plusigurs de ses collègues, n° 10787, tendant à porter le 
plafond des ressources pour les bénéficiaires de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés et pour les bénéficiaires de 
l'allocation spéciale aux vieux à 250.000 francs pour une per- 
sonne seule et à 300.000) francs pour deux personnes (n° 11307. 
— M. Musineaux, rapporteur). 

A vingt et une heures, deuxième stance publique : 

Suile de la discussion en troisième lecture et, éventuellement 
en cours de sance, lectures successives du projet de loi relatif 
au renouvellement de l'Assemblée nationale (n°* 11886-11901. 
— M. Paul Ribeyre, rapporteur) ; 

Suite de la discussion en première lecture et, éventuellement 
en cours de séance, deuxieme lecture et lectures successives 
du projet de loi n° 11S0t relatif à certaines dispositions concer- 
nant l'élection des membres de l’Assemblée nationale (n° 11880, 
— M. Paul Ribevre, rapporteur) : 

Suite de la discussion des affaires inscrites à l'ordre du jour 
de la première séance publique à partir des propositions rela- 
tives à la fixation du salaire minimum garanti des travailleurs 
auru oles 

La séance est levée, 

(La séance est levée à douze heures vingt minutes.) 

Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 


Errata 
au comple rendu in extenso de La 1° séance du 9 novembre 1955. 


LUTTE ANTIALCOOLIQUE 
Page 5581, {re colonne, article 29, dans le texte de l'an ende- 
ment n° 87 de M. Claudius Petit: 
Remplacer le mot « compléter », 
par le mot: « rédiger 


Page 5582, 2° colonne, article 31. 

I. 2e Jigne : 

Lire: « arlicle 57 bis du code des débits de boissons et de lutte 
contre l'alcoolisme 

HI. — Avant derniére ligne : 


Lire: « l'article 93 du même code ». 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 1" séance 
du 13 novembre 1955. 


—_——— 


Pacs: ) w « colon! 0, 
st Rd 
CRÉATION DE POSTES D'ATTACHÉS AGRICOLES 


Rétablir ainsi qu'il suit le titre de la proposition de loi: 
« portant création d'atlachés agricoles ». 


_ .. _ — ——_—_——— 


SSL SSL SL LOL LPS LL LL PL SPL LL NL LL TS 


Kominaticn, par suite de vacance, 
d'un membre de l'Assemblée de l'Union française. 


Dans sa premitre séance du mercredi 16 novembre 1955, 
l'Assemblée nationale a nommé membre de l'Assemblée de 
l'Union francaise : 

M. Etienne-Eugène Berthé, en remplacement de M. Lucien 
Gultina! d 





<6e — - --—— 





Avis de M. le président du conseil et de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions sur l’urgence de la discussion de la proposi- 
tion de loi de M. Giovoni et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à permettre aux étudiants inscrits sur les listes électo- 
rales de voter par procuration lorsqu'ils effectuent leurs 
études dans un établissement éloigné de cent kilomètres et 
plus de leur domicile. 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Acceplation tacite. 
2e Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 








++ » 


Avis de M. le président du conseil et de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur l'urgence de la discussion 
de M. Couinaud tendant à relever les moyens d'existence des 
personnes parvenues à l’âge de la retraite. 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Opposition. 
2° Avis de la commission intéressée. 
Opposition tacite. 
15 novembre 1955. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séan’e du 12 novembre 155 
par M. Couinaud pour sa proposition de loi tendant à relever les 
moyens d'existence des personnes parvenues à l'âge de la retraite. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de Ja 
décision, prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le mardi 15 novembre 1%5, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de celte demande 
de discussion d'urgence, 

+ ® + 





Nomination, par suite de vacance, d’un membre 
de l'Assemblée de l’Union française. 





Dans sa première séance du mercredi 16 novembre 1955, 
l’Assemblée nationale a nommé membre de l’Assemblée de 
l'Union française : 

M. Etienne-Eugène Berthé, en remplacement de M. Lucien 
Galimand. a 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 16 NOVEMBRE 195 
(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 


« Art, 94 — 106 00 CCE PS 68 HE Dr EC CRIER 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nummément désignés. » 


sus 1078 6 GLLD NN 6e CRLLES 0 0 NO DR CR LL PMONINS 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comp'e rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont touteJois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 1105, » 











DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


18716. — 16 novembre 1955. — M, Gilles Gozard expose à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées que la presse 
a rapporlé les faits suivants : les domaines ont tout récemment adjugé 
10.000 pelles militaires an prix dérisoire de 2 francs pière, Lorsque 
l'acquéreur se rendit dans Le dépôt d'une garnison de l'Est où les 
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elles se trouvaient entreposées, on. lui intlima de les enlever de 
toule urgence car ce dépôt devait recevoir de Paris 40.000 pel'es 
identiques à la seule différence près que les premières porlaient 
sur leur manche la date de 1915, tandis que le secondes devaient 
porter la date de 1%55. Les nouvelles pelles coûtant 600 francs 
pièce, le simple changement de mairicule a coûlé la somme de 
2; 020,000 francs. !1 lui demande quelles sanctions ont été prises 
contre les auteurs de ce:te véritable dilapidm#ion des deniers publics, 
ou pour le cas où il l'aurait ignore jusqu'à ce jour, quelles sanc- 
tions sévères et immédiates il entend ordonner, 





18717. — 16 novembre 1955. — M. de Monsabert attire l'attention de 
M. le ministre de la défense nationale sur l’alli‘tude des assurances 
de l'armée, En effet, dans le cas d'un accident provoqué par un 
tuiiilaire conduisant en service une voilure de l'armée et ayant 
provoqué le décès d'une tierce personne, les assurances de l’armée 
acceptent de ne réparer que le ‘préjudice matériel subi, sans tenir 
compte du préjudice moral, et ceci contrairement aux autres com- 
pagnies d'assuranres, Il lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour remédier à cet élat de choses. 





18718. — 16 novembre 1955. — M. Pierre Vülon rappelle à M. le 
ministre de la défense nationaie et des forces armées que, par un 
communiqué de presse en dale du 29 septembre, il a fait connaitre 
que les disponibles nés avant le 1% mai 1929 incorporés en mai 
11 et rappelés en application du déeret du ?8 août 1955 étaient 
renvoyés dans leurs foyers. Il lui demande: 1° s'il est exact que 
celte disposition ne concerne que les jeunes gens qui, étant sursi- 
aires, avaient pu accomplir leur stage de préparation militaire 
supérieure et, de ce fait, bénéficier des dispositions de la loi de 
recrutement qui leur accordait une réduction de six mois de ser- 
vice militaire; 2° dans l’aflirmative, une injustice étant commise 
envers Îles sursitaires qui, n'ayant pu suivre le stage de P. M, S. 
pour des raisons d'études ou de famille valables, ont été obligés 
d'accomplir la durée du service de leur classe d'incorporation, c’est- 
à-dire dix-huit mois, et qui sont de surcroît pénalisés par rapport 
à leurs camarades de la même classe et du même contingent, 
en étant astreints au maintien sous les d'areaux, les mesures qu’il 
comple prendre pour libérer ces jeunes gens. 

re 


EDUCATION NATIONALE 


18719, — 16 novembre 1955. — M. Cogniot demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale: 1° en verlu de quelles dispo- 
siliuns législatives ou réglementaires la chapelle du lycée Mon- 
laizne Paris ;6*:) sert en Tait d'église pour le quartier, avec admis- 
sion des adultes aux offices du dimanrhe, célébralion de mariages 
el procession, crucifix en tête, à l'intérieur du lycée, jusqu’à 
la porte donnant sur Ja rue, en l'honneur du cardinal- 
archevêque; 2° en vertu de quelle autorisation précise des objets 
de piété ont pu être mis en vente dans les couioirs du lycée et 
oilerls à des professeurs à l’occasion de ladite procession. 





18720. — 16 novembre 1955. — M. Cogniot demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° pour quelles raisons tous les usages 
antérieurs ont élé violés par la mesure d'application du nouveau 
régime d'avancement retardant d'un mois le départ de la prochaine 
promotion pour les vingt-neuf trentièmes des professeurs second 
degré qui ne sont pas déjà ax dernier échelon: 2° si la réalisation 
d'une économie de vingt-cinq à trente millions de francs aux 
dépens du personnel enseignant a paru autoriser un geste désn- 
bligeant, ou plutôt une véritable brimade. qui n'est justifiée, ni 
Par un texte nouveau, ni par un souei d'alignement sur les autres 
directions du ministère. 





18721. — 16 novembre 1955. — M, Edouard Depreux demande À 
M. le ministre de l'éducation nationale: 1° si, d’après les textes 
acluellement en vigueur réglementant la question du logement des 
Inslilulenrs et des institutrices, l'obligation est faite aux directeurs 
el directrices d'occuper le logement de l'école; 2° Ces derniers 
Onl-ils Ja facullé de loger dans une habitation personnelle dans 
la localité où ils exercent; %° Les autorités académiques peuvent- 
el'es subordonner la nomination à un poste de directeur ou de 
directrice d'école primaire à l'engagement pris par le postulant 
d'occuper le local qui lui est réservé. 





18722, — 16 novembre 1955. — M. Jean-Michel Flandin demande 
à M. le ministre de l'éducation nationale: {° où en est actuelle- 
Inent le projet de nationalisation des collèges communaux: 2° s’il 
faut compler sur une nationalisation d'un nombre important de 
Collèges dans un CALE ou moins rapproché; 3° quelles seront 
les règles qui interviendront pour délerminer l'ordre des nationa- 
hsalions: &e si le fait pour un collège de posséder un internat en 


Htc d'Etat et non au compte du chef d'établissement peut en 
‘ire avancer la dale de la nationalisation; 5° si la mise en régie 


d'Elat d’un collège communal présente, pour une ville, de réels 


iYantages, el si l'on lient comple des charges immédiates qu'en- 








traîne celte mise en régie, notamment en ce qui concerne les 
logements obligatoires de certains fonclionnaires nouveaux; 6° quels 
sont les fonctionnaires que nécessitent un collège en régie: éco- 
nome, surveillant général, infirmière, agents divers; 7° quelles 
sont les dépenses dont une ville est libérée à la suite de la mise 
en règle; 8e si en dehors des dépenses indiquées plus haut, il y 
en a d'autres à prévoir à la suite de la mise en régie. 





18723. — 16 novembre 1255. — Mile Marzin expose à M. le ministre 
de l’éducaiion ra que la situalion des locaux et effectifs sco- 
laires du 10° arrondissement de Paris en ce qui concerne les écoles 
du premier degré exige que de nouvelles construclions soient, de 
toute urgence, mises à la disposition des écoles communales. C'est 
pourquoi la reconstruction de l'école dé garçons, 3, rue des Récollets, 
doit être menée dans les délais les plus rapides. Or, celle recuns- 
truction est stoppée par l'opposilion du ministre de l'éducation nallo- 
nale au projet présenté par le service d'architecture de la ville de 
Paris, sous pré.exte que ce projel ne respe:lerait pas les normes 
ministérielles. Eke lui demande : 1° à comb'en revenait la construction 
d'une classe, d’après le projet présenté par les architectes de la vile 
de Paris pour l’école 3, rue des Rércollets: 2° quels locaux, aulres que 
des clasces, étaient inclus dans ce projet; de quel est le prix de 
rev'ent d’une classe de « l'école provisoire » édifiée sur le terrain 
vague 156, quai de Jemmapes à Paris (10°). 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18724. — 16 novembre 1955. — M. Audeguil demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques: 1° combien 
il y avait de commis et commis principaux des contributions directes, 
avant 1939; 2o comment les anciens commis et commis principaux 
des contributions directes, des douanes, du Trésor, et de l'enregistre- 
ment d'avant 1939 ont été reclassés en 1918; 3° quelle est, depuis 
4948, leur nouvelle appellation administrative; 4° quels sont leurs 
nouveaux indices de fin de carrière. 


18725. — 16 novembre 1955. — M, de Benouville demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si les agenls 
de l'ex-cadre temporaire des affaires allemandes et autrichiennes, 
signataires d'un contrat en vue de pourvoir l’un des postes pour un 
service à la suite de l’armée, prévu par le décret n° 55-791 du 
41 juin 1955, et dont le régime est défini par le décret n° 55-838 du 
25 juin 1955, conservent, en acceptant ce poste, les droits à l'in- 
demnité de licenciement qu'ils ont acquis et dont il est question à 
l'article 12, alinéa 1er, du décret no 55-792 du 15 juin 1955; 2° dans l’af- 
firmalive, si les droits à indemnité de licenciement qu'ils sont suscep 
tibles d'acquérir au titre de leur nouvel emploi contractuel défini 
ci-dessus peuvent se cumuler avec ceux acquis dans le cadre tempo- 
raire et sur quels crédits s’impuleront les dépenses relatives au 
règlement des indemnités de licenciement; 3° dans la négative. s’il 
compte faire établir en accord avec les déparlements ministériels 
intéressés un nouveau décret destiné à corriger l'inégalité signalce 
ci-dessus, et prévoir les crédits nécessaires au prochain collectif. 





18726. — 16 novembre 1955. — M. Charret demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quels sont les pays parmi 
ceux qui ont voté l'inscription de la question algérienne à l’ordre du 
jour de l'O. N. U., qui ont des deites envers la France, et quelles 
Den il compte prendre pour oblger ces pays à honorer leurs 

eltes. 


18727. — 16 novembre 1955. — M. Maurice Grimaud ppm À 
M. le ministre des finances et des affaires écanomiques que la trans- 
formalion d’une sociéié de personnes en société de capitaux est as-i. 
milée au point de vue fiscal à une cessation d'entreprise (v. réponse 
à M. E. Rig'l, Journal officiel, Assemblée nationale du 12 mai 1951) 
mais que, cependant, une tolérance permet d'éviler dans ce cas 
la taxation immédiate des plus values provisions et dotations, lui 
demande si par analogie une société de capitaux ayant une activité 
commerciale et industrielle assujettie à l'impôt sur les sociétés se 
transformant en société de personnes sans opter pour son assujrtlis- 
sement audit mnpôt ne pourra pas, toutes autres conditions étant 
supposées remplies, reporter sur les bénéfices réalisés sous sa nou- 
velle forme les déficits constatés avant sa transformation, 





18728, — 16 novembre 1955, — M, Maurice Grimaud expose à M. te 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'un 
te gr sportif a souscr't pour son personnel une relraite vieil- 
esse et une assurance décès alimentées par des versements égaux 
ps et salariés et lui demande si le personnel peut être admis 
à déduire les primes payées par lui au paragraphe 5 de la déclaration 
« Charges à déduire pour l’élablissement de la surlaxe », l'inspecteur 
eslimant que primes devraient être déduites des traitements, 
émoluments et salaires, de sorte que le contribuable voit ses reve- 
nus nets minorés, la déduction des frais professionnels de 10 p. 109 


ces 


ne jouant plus que sur les salaires diminués des primes d'assuränt cs, 
au lieu de jouer sur le salaire intégral 
mms 
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18729. — 16 novembre 1955. — M, Legaret signale à M, le ministre 
des finances et des affaires que de nombreux correspon- 
dents lui ont fait connaître qu'ils ont indiqué à M. le ministre des 
finances el à M. le ministre de la reconstruction les inconvénients 
présentés + le décret n° 55-X39 du 11 juillet 1955. À ces correspon- 
dants M. le ministre des finances a répondu que ledit décret avait 
été pris à l'initiative de M. le ininistre de la reconstruction à qui 
NH transm.tlait la réclamation, cependant que M. le ministre de la 
reconstruction répondait que l'inventaire élait eflectué pour Île 
compte des contributions directes et qu'il transmettait la réclamation 
au fninis're des finances, Il lui demande: 1e si les deux départe- 
ments vont s'entendre pour déterminer leur compétence respective 
et leurs responsabilités en la matière et éviter à l'avenir que les 
réclamations des contribuables puissent être renvoyées de l'un à 
l'autre sans être, en fait, examinées par personne ; 2° si l'opération, 
dont il est assez difficile de déterminer les raisons et l'utilité, puis- 
qu'aucun des ministres ne parait la désirer pour son comple per- 
sonnel, ne pourrait être simplement supprimce par l'abrogation du 
décret incriminé. 





18730. — 16 novembre 1955. — M, de Montsabert demande à M. le 
sovrétaire d'Etat aux finances et aux Affaires économiques pour 
quelles raisons les ticelles-lieuses et les pièces de rechange de ce 
eatériel, ne sont pas conscrées d'une part comme « ymatfriel 
agricole et d'autre part romme article de + vente au détail » 
alors que la plus grande parlie Gu matériel agricole, notamment les 
lracieurs, sont considérés sous ce double aspect, 


18731, — 15 novembre 1955. — M, Marcel Ribère expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que les recereurs 
des contributions diverses qui attendaient, depuis 1948, que fût réali- 
sée la revalorisation de leurs retraites, viennent d'être mis en pos- 
session de leurs livrets de pension. HN leur a faliu attendre près de 
huit annees, El comme il semble que l'administration s'est bornte 
à appliquer, à tous les intéressés, le même coefficient, tous s’éton- 


nent qu'il ait fallu huit années pour cela. L'administration a hésité 
devant la solution à adopter; c'est qu'en effet, la revalorisation des 
Salaires, traitements et pensions s’est accompagnée, souvent, d'un 


redressement des silualions, Or, dans l'administration des contribu- 
tions diverses, il est arrivé qu'un agent subalterne, gérant un bureau 
de médiocre importance, bénéficie de l'indice 790, tandis qu'un 
ancien inspecteur principal hors classe n'a obtenu que l'indice 665 
bièn qu'ayant géré le bureau le plus important d'Algérie, Cet agent 
et d'autre, également défavoris's, vont en appe'er au conseil d'Etat. 
IL lui demande : 1e s’il n'envisage pe de prendre des mesures propres 
à éviter ces pouvoirs qui, semble-t-il, risqueraient d’embarrasser 
l'administration; 2° s'il ne compile pas anettre sur le même plan les 
receveurs des contributions diverses et les conservateurs des hypo- 
thèques dons les uns ont l'indice maximun, alors que les autres se 
partagent les indices 730 et 825. 





18732. — 16 novembre 1955. — M, Savary expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'une réponse du 25 mal 
49%55, n° 1:12%0, admet que les anciens commerçants retirés des 
alfaires et ayant cessé toute activité professionnelle peuvent déduire 
de leur revenu global des sommes qu'ils versent en exécution des 
régimes obligatoires ou complémentaires obligatoires d'allocation 
vieillesse prévus par fa loi ne 48-101 du 17 janvier 1%8. A l'heure 
actuelle, certains chefs d'entreprise, considérés initialement de par 
la lorme de leur société par le régime de sécurité sociale comme 
non-sSalarics, ont versé différentes cotisations à des caisses de retraite 
vieillesse, La forme actuelle de leur société les fait considérer actuel- 
lement comme de vérilables salariés et ils supportent, de ce fait, 
les cotisations de sécurité sociale et d'assurance-<adres, mais il teur 
est possible au regard des caisses de retraite vieillesse commerciale 
de verser différentes sommes au titre de rachat de cotisations anté- 
rièeures. Ces versements ne sont pas admis par l'administration des 
contribuliuns directes en déduction des bases de la surtaxe pro- 
gressive. I lui demande si par analogie avec la solulion admise le 
25 mai 1% l'administration ne devrait pas accepler que ces anciens 
commerçants, actuellement salariés, puissent compléter leur retraite 
d'anciens commerçants par le versement de sommes versées à titre 
de rachat qui seraient admises en déduction des bases imposables 
à la surlaxe pregressive, 





INTERIEUR 


+ 18733, — 16 novembre 1955. — M, Gautier rappelle à M. le ministre 
de l'intérieur qu'à la date du 25 juin 1955, en réponse à la question 
ne 169%)2, il était précisé que le ministère des finances devait sou- 
mettre incessamiment au ministère de l'intérieur les propusitions 
tendant à la mise en application de la loi du 3 avril 1950 portant 
réforme de l'auxillarat, notamment en ce qui concerne le personnel 
des cités administratives et en particulier de celle de Melun. M lui 
demande où en est l'étude des propositions attendues et quels sont 
les délais prévus pour leur mise en applicalion, 





18734. — 16 novembre 195 — M. Plantovin demande à le 
ministre l'intérieur si la parité entre la police parisienne la 
sûreté nationale a été réalisée nt, suivant en cela la volonté 
exprimée par les deux Assemblées, par l'inscription d'un crédit 
provisionnel de un million de francs le budget de 1955, 





18735. — 16 novembre 1955 — M. Pluohet demande à M. le minis- 
tre de l’intérieur: 1° dans quelles conditions est intervenu l'arrêté 
du prélet du Morbihan ordonnant une mise à l'enquête de commodo 
et incommodo pour la construction de la première piste de l’aéro- 
drome de Quiberon. Il s'étonne notamment que celte enquêle ait 
été prescrite après le commencement des travaux et donc de la 
rise de possession, par la commune de Quiberon, de terres de eul- 
ure sans qu'une procédure d'exproprialion ait été regulièrement 
entreprise auparavant; 2e si l'annulation de l'arrêté prétectorel ne 
pourrait intervenir. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


18736. — 16 novembre 1955. — M, Legaret <ignale à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement que de nombreux correspon- 
dants lui ont fait connaître qu'ils ont indiqué à M. le ministre des 
finances et à M. le ministre de la reconstruction les inconvéments 
présentés par le décret n° 55-933 du 11 juillet 1955. À ces correspon- 
dants M. le ministre des finances a répondu que ledit décret avait 
été pris à l'inilative de M. le ministre de la reconstruction à qui 
il transmetlait la réclamation, cependant que M. le ministre de la 
reconsruction répondait que l'inventaire élait effectué pour le compe 
des contribulions directes et quil transmetlait la réclamation au 
ministre des finances. 11 li demande : 1° s1 les deux départements 
vont s'entendre pour déterminer leur compétence respective et leurs 
responsabilités en la matière et éviter à l'avenir que les réclama- 
tions des contribuables puissent être renvoyées de l'un à l'autre 
sans être, en fait, examinées par personne: 2° si l'opération, dont 
il est assez difficite de déterminer les raisons et jl'ultihté, puis- 
qu'aucun des ministres ne paraît la désirer pour son comple person- 
nel, ne pourrait être simplement supprimée par l'abrogalion du 
décret incriminé. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18737. — 16 novembre 1955. — M. Maurice Grimaud demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale si, de par l’exer- 
cice de sa mission, le rédacteur en chef d'une publication périodique 
me à pas, par le fait même, affilié obligatoirement à la sécurité 
sociale, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


18738. — 16 novembre 1955. — M. Henri Bouret appelle ! attention 
de M, le mimstre des travaux publics, des transports et du tourisme 
sur la situation de nombreux cheminots qui, après avoir pris part 
à la grève du 21 octobre dernier, ont fait l'objet d’un blâme du chef 
de service, avec réduciion de 1/2%e de la prime de fin d'année. 11 
lui demande dans quelle mesure cette sanction, intervenue en 
complément de la retenue effectuée sur le salaire mensuel de ces 
agents, Jui rait compatible avec l'exercice du droit de grève 
reconnu par ia Constitution. , 





18739, — 16 novembre 1955. — M. Maurice Grimaud demande à 
M. le ministre des travaux publics, des et du 

si, au croisement des embranchements particuliers traversant les 
routes ouvertes à la circulation ES nationales, départemen- 
tales ou communales, il y a lieu poser des signaux de prudence, 
de façon à prévenir les usagers de l'autemobile de l'existence de 
ces embranchements, et dans l'affirmative, en vertu de quel texte 
légal ou réglementaire. 





18740. — 16 novembre 1955. — M. Pluchet demande à M. le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme dans quelles 
conditions la construction d'un aérodrome a été autorisée sur le ter- 
ritoire de la commune de Quiberon en un lieu qui ne ps pas 
présenter toutes les garanties de sécurité. Il lui signale notam- 
ment que, déjà le lundi 5 septembre, un avion de tourisme a pro- 
voqué à l'atterrissage une rupture des fils de force alimentant des 
élablissements de la S. N. C. F., causant ainsi la chute de ces fils 
sur la route passant à proximité, ce qui aurait pu avoir pour consé- 
quence de graves accidents. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du mercredi 16 novembre 1955, 


SCRUTIN (N° 3340) 


Sur la prise en considération du projet du Gouvernement 
sur le fonds national vieillesse. 


Nombre des volants... «.ssssenssmsssss 
Majorité absolue ..... 


Pour J'adoption ..... 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abe!in 
AÏt Ali ‘Ahmmed). 
André :Adrien), 
Vienne. 
André Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithw. 
Aubame., 
Aubin Jean). 
Aub:v Paul). 
Aujoulat. 
Aurmeran. 
Babet Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé ‘Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon ‘André) 
Bardoux dacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Barry Diawadou. 
Baudry d'Asson de). 
Bavlet. 
Bavrou 
Bechir Sow, 
Becquet, 
Begouin 
Enard François). 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville de). 
Bergasse, 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet ‘Rohert\ 
Bidault (Georges). 
Bignon 
Billères 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda 
Boisdé (Raymond. 
Fdouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgeois. 
Bourgès-Mannoury. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Caillet (Francis) 
Caliot (Olivier). 
Carlini, 


Ont .oté pour: 


Cartier (Gilbert), 
seine-elt-Oise, 

Cassagne. 

Latoire. 

Latrice. 

Catroux. 

_avelier. 

Layeux (Jean). 

Uhaban belmas. 

uhabenat. 

Chamant 

Charpentier. 

Charret. 

:hassang. 

-hasteïlain, 

Chatenay. 

Chevaliier Jacques). 

:hevigné (de). 

Chrisliaens. 

Chupin 

Clostermann. 

ochart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin '’Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conda!t-Mahaman. 

Con #mbo. 

Cornighon-Molinier. 

Coste Floret tAltred\, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Héra””:t. 

Coudert 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Crougn, 

Crouzier. 

Daladier Edouard). 

Damette. 

Dassault Marcel). 
David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Deflos du Rau, 

Degoutte 
Delachenal, 
Delbez 

Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
ee 
Deshors. 

Detœuf. 
Devemy. 
Devinat 
Dezarnaulds 
Mlle Dienesch. 
Dixmier, 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas ‘Joseph). 
Dupraz ’Joannès). 
Duquesne. 





Durbet. 





Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Estè be. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure Eugar). Jura 
Faure ‘Maurice:, Lot, 
tebvay. 

Féli'e de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferr ‘Pierre). 
Flandin 'Jean-Mi-hel). 
Fon.up!'-Esperaber, 
For*ina.. 

Fouchet 
Fouques-Dupare. 
Frurcade Jarques). 
Fouyet, 
Fréderw-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

‘ahelle. 

ua borit, 

Gaillard. 

Gaillemin 
‘à,V-Gasparrou, 


saravel. 
‘ardey Abel). 
säet Pierre), 
:arnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle {rierre de). 

Gavini. 

Menton. 

seorges 
silliot. 

Godin. 

Golvan. 

"10ssel. 
‘racia ‘de. 

Grimaud (Henri). 

Grimaud ’Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 
runitzky. 

tuérard 

iueye Abbas, 

auichard 

œuissou :Henri). 
iuition Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout 

Haumesser. 

Hénauñt. 

llettier de Boislambert 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
ilugues (André), Seine 

Hulin 
{utin-Desgrées. 
ihuel 

Iso”ni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 


Maurice). 





Jacquet (Michel), 
Loire 


Jacquinot Louis). 

Jarrosson. 

Jean Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert, 

Juglas 

Jules-Julien, 

Ju!y. 

kautImann. 

kir 

kiock 

Kœnig 

krieger Alfred). 

Kuehn René). 

Laborbe 

Labrusse 

Lacaze Henri) 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

La'avy Bernard) 

La’orest 

Lal'e 

Lamel 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens ‘Robert), 
Aveyron 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefévre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 

Le;naire 

Lenormand Maurice) 

Léolard (ue 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Louvel. 

Luras 

Maga ‘’Hubert). 

Magendie, 

Mailhe 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano 

Manceau Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie {André). 

Martel {Louis}, 
Haute-Savoie, 

Moartinaud-Dép'at, 

Masson :Jean),. 

Massot Marvel) 

Maurice-Bokanowski. 

Mazel 

Meck 

Medecin 

Méhaignerie 

Mendès-rrance. 

Menthon :'de;. 

Merrier André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 


Joseph). 


MM. 
Arbs.lier, 
Arnal 


Asterde La Vigerie d'). 


Auban Achille). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens 

Bèche ‘Emile). 

Benbahmmed Mostefa) 

Benoist (Charies), 
Seine-et-Oise 

Benoit ‘Alcide), Marne 

Bernard, 

Berthet, 








Mercier Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud {Louis}, 
Vendée. 

Mignot. 

Mit errand. 

Moalti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteii André), 
Finistère 

Montel Pierre), 
Rhône 

Moutgolflier (de). 

Mon'il'ot. 

Montjou ‘de). 

Morève 

Morice. 

Moro Giafterri (de). 

Mouchet. 

Mouslier ‘de). 

Moynet 

Muller (André). 

Naroun Anar, 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse 

Noe de La). 

Noël Léon), 

OImi 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine, 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

l'atria 

Pepellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

petit Eugène- 
Claudius). 

Petit ‘Guy), Basses- 
Pyrénées). 

Mme Germaine 
Peyroies, 

Pevtet 

Pflimlin. 
Pierrebourg !de). 
Pinay. 

Pinvidic. 

Pleven (René). 
Pluchet 

Mine Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pré'ot, 

Priou. 

Puypat. 


Yonne 


Puy. 

Queuille :Tenri). 
Quilici. 

Ouinson, 

Raffarin 
Ra'ngeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 


Ont voté contre: 


Besset. 

Billat 

Billoux. 

Binot 

Bissol 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (lleuri). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brauit. 

Briffod 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 


A 








Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Rellle-Souil. 

Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony), 

Reynaud Paul). 

Ribère Marcel), 
Algér, 

Ribeyre Paul), 
Ardèche 

Rilzenthaler, 

Rolland. 

Rousseau. 

kR ousselot. 

salah (Menouar). 
saïd Mohamed Cheikh, 

Saint-Cyr. 

saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

samson 

Sanogo Sekou, 

Sauvage. 

Sauvajon. 

Savale 

Schaf. 

schimitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitliein 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

se ré'ain. 

Senghor. 

Seralini. 

Scsmaisons (de). 

sevnat 

sid-Cura. 

Sidi el Mokhtar, 

siefridt 

simonnet. 

Smañfl. 

solinhac. 

Sou. 

souquès ‘Pierre),. 

sourbèt, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple 

Thibault. 

Thiriet. 

Tinguy (de), 

Tirolien 

Toublance. 

Tracol. 

Tremouilhe, 

Triboulet. 

Turines. 

Utver 

Valabrègue. 

Valie (Jules). 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Viatte. 

Vigier. 

Vil'ard 

Villeneuve (de). 

Maurice Viol.cile, 
Wasmer. 

Wolff 

Zodi Ikhia. 


Casanova. 
Lastera 
Cermolacce. 
Césaire. 
:hambrun (de). 
Charlot (Jean), 
hausson. 
Cherrier. 

Coffin. 

Logniot, 

Conte. 

Costes {Alfred), Seine. 
Pierre Cot 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert), 
Cristofol, 

Dagain. 

Darou, 
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Dassonville 

David (Marcel), 
Landes, 

Deflerre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusots. 

Denis tAiphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Dcpreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos :Jacques). 

Dutour 

Dupuy ‘Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Fstradère. 

Evrard 

Fajon 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvet. 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri, 
(Mathilde). 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Gazier 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux 

Gouin (Félix, 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier : Fernand). 

Mme Gutrin Rose). 

Guiguen, 

Guille 

Guislain . 

Guitton Jean), 
Loire-Infétrieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle 

Jaquet ‘Gérard. Seine 

Jean ‘Léon). Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret), 


Etienne). 


Kriegel-Valrimont, 

Lacoste 

Mme Laissae. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine  : 

Lapie ,Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis), 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal 

Le Troquer ‘André). 

levindrey. 

Liret 

Mme de Lipkowski 

Liurette, 

Loustan 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Manceau (Robert}, 


Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henrii, Nord 

Marty (André). 

Mlie Marzin 

Maton 

Mauretilet 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise 

Métayer (Pierre). 

Meunier Jeans, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz 

Moch Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Monte! Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Mulier. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenon. 

Ninine, 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube. 





Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Plantevin. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Provo. 

Quénard 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waïdeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute Gabriel). 

s“auer 

Savary 

schmut (René), 
Manche. 

segelle, 

Sibué. 

Signor 

silvandre. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

lhamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles), 
Titcux 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner. 





Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Be 


n Aly Cherif et 


Goubert. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Ben Tounès. 
Gaumont. 


Mayer (René), 
Constantine. 


Oopa Pouvanaa. 
soustelle, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre 
Herriot, prés 


qui présidait la séance. 


Les nombres 


Nombre 
Majorité 


Pour l'adoption 


Contre 


annoncés en 


des volants 
absolue 


nn nn nn 


nn nn nn 


Schneiter, président de l’Assemblée nationale ; M. Edouard 
dent d'honneur de j’Assemblée nationale, et M. Liquard, 


séance avaient été de: 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 


à la liste 


de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 3341) 


Sur l'article 2 du projet relatif au fonds national vieillesse. 


Nombre des volants... PPPPEEECE EC EL EEE TETE ILES 
Majorité absolue PPPPTTTLLITILIETILIPITILLLELIETIIT. 


Pour l'adoption ....sessssssssssee 


Contre 


(Résultat du pointage ) 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali ;‘Ahmed). 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubanx. 2. 
Aubin (Jean). 
Aujoulat. 
Aurmeran. 
Bacon. 
Badie. 


Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Barduux Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 

Bayrou. 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Bendjelloul. 

Benouville (de'. 

Bergasse. 

Bessac. 

Beltencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

2 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé ; Raymond). 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O’Cottereau. 

Bouxom. 

Bricoul. 

Briot. 

Brusset (Max), 

Bruyne®1. 

Burlot. 

Euron. 

Carlimi. 

Cartier (Gitbert}, 
Seine-el-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas, 

Chamant. 

Charpenlier, 

Charret, 

Chastellain, 

Chatenay. 

Crevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 


Ont voté pour : 


Colin (Yves), Aîsne 

commentry. 

Conombo. 

Corniglion-Mulinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret {j'aul}, 
Hérault. 

Coudray. 

_ouinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouan. 

Crouzier. 

Darnette. 

Dassault (Marcel). 

beboudt (Lucien), 

Delos du Rau. 

Delachenal. 

Delbez. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Desgranges, 

LCeshors. 

Detœut. 

Devemy. 

Mile Dienesch. 

bix'uier. 

Dorey. 

Douala. 

bronne. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Elain. 

Errecart. 

Estè be 

Faure (Edgar), 

Febvay 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel) 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gavini. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 

Gracia de), 

Grimaud (flenri}. 


Grimaud (Maurice), 
pe Ms 


Grousseaud. 
Grunitzky. 


Jura. 





EL 
300 


Guérard. 

üueyÿe Abbas. 

Guichard. 

uuissou (Henri). 

Guitton (Antoine, 
Vendée. 

‘uthmuller. 

tlalbout 

(laumesser. 

flénault. 

Ilettier de Boislambert, 

Huel. 


Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

ihuel. 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michet\, Lotre. 

Jacquinot (Louis), 

larrosson. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joly. 

Joubert. 

luglas. 

tu y 

Kauffmann, 

Kir. 

Klock. 

Kæœnig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre Guy). 

Lacombe. 

Lalay (Bernard). 

Lalforest, 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille}, 
Cantal. 

“waurens (Robert}, 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau. 

Levacher. 


ILiautey (André). 


Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 





Marcellin, 
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Méhaignerie. 
Merithon (de). 
Mercier (André - Fran- 


çois}, ux-Sèvres. 
Mercier (Michel) 
(Loir-et-Cher) 
Mivhaud (Louis), 
Vendée. 


Mignot. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatt{. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône 


Montillot. 

Morice. 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynèt. 

Mutter (André). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Omi 

Ouedraogo Mamadou. 

Palew:ki (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Scine-et-Oise. 


MM. 
André Adrien), 
Vienne 


Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie !3") 
Auban (Achille). 
Aubry \Paul). 

Aude 


L 
Raphaël. 
Ballanger Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barrier 
Barry Diawadou. 
Barinélemy. 
Bartolina. 
Baurens. 


Baylet 

Bêche (Emile). 

Bezouin. 

Bénard (François). 

Benbahmed (Moslela) 

Béné :Maurire). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist ‘Charles), 
seine-et-Oise. 

Benoit :Alcide), Marne 

Bernard. 

Berthet., 

Besset. 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binut. 

Bissnl. 

Bonte :Florimond). 
Bouhey Jean). 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (AW). 
Brault. 

Brilod. 

Cachin (Marcel). 
Cagne 

Caillavet. 


Caillet Francis). 


Caliot Olivier). 








Pebellier Eugène). 

l'el.eray. 

Peltre. 

Penoy. 

Pet (Guy), Basses- 
rénées. 


Py 
Mme Germaine 
Peyroles. 
à nc 
Pflimlin. 
Pinay. 
Pinvidic. 
Piuchet 
Mme Poinso-Chapuis 
Prache. 
Prélot, 
Priou. 
Pupat. 
Puy. 
gt 
uinson. 
Raffarin. 
Raingeard, 
Ramarony. 
Ranaivo. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Souit. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire 
Reynaud (Paul). 
ne — (Marcei). 


ger 
Ritzenthaler 
Rolland 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 


Ont voté contre : 


Capdeville. 

Cartier Marcel), 
rôme. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Cavelier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chabenat. 

Crambrun de). 

“hariot (Jean). 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chupin. 

Coffin 

Cognint 

Condat-Mahaman. 

Conte. 

Costes {Alfret}, Sesne 

Pierre Cot. 

Condert. 

Coutant :Robert). 

Cristoltol. 

Dagain. 

Daladier (Edouard) 

Darou. 

Dassonville 

David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David Marcel). 
Landes. 

Defferre 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre. 

Delcos. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 


Dordogne. 
bepreux {Edouard). 
Desson. 
bevina!. 
Dezarnauld3. 








Samson. 
Sanogo Sekou, 
Sauvage. 
Sauvajon. 


Schaft 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

schmittiein. 

Schuman Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Mauri:e), 
Nord. 

Senghor. 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

sidi el nues. 

Sietridt. 

Simonnet. 

Solinhac. 

sou 

Scurbet. 

Taillade. 

Î:.tven (Pierre- 
Henri). 

Tempie. 

“hihauit. 

Thiriet 

Tinguy (de). 

lirolien. 

Toublanc. 

Triboulet. 

Ulver. 

Valle ‘Jules). 

Vassor. 

Vendroux. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Wasmer. 

Wolf 

Zodi Ikhia. 


Dicko (Hamadoun). 

boutreliot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Ducos 

Dufour 

Dupuy Marc). 

Durroux. 

Duveau 

Mme buvernois. 

Mme Estachy, 

Es'radère. 

Evrard 

Fabre. 

Fagg:anelli 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Faure {Maurice}, Lot. 

Fayet. 

Féuce (de). 

Félix-Tehica ya, 

Florana. 

Forcinal. 

Fourvel. 

Mme François. 

Gaborit 

Mme (Gabriel-Péri 
(Mathide). 

Gaillard 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardez {Abel}, 

“autier. 


‘[Gazier. 


Genton. 

Gernez. 

üiovoni 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin Félix). 
Gourdon 

(ozard Gilles), 
Mme Grappe 
Gravoille 

Grenier Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 





Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emite;, 
Alpes-Maritimes 


Hugues (André), Seine. 


Jaquet ;Gérardi, »eine 

Jean (Léon', Hérauit 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

J'iles-Jurien. 

krigel-Valrimont. 

La brousse, 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert Lucien). 

Lamps 

Lanet Joseph-Pierre) 
Seine. 

Lapie Pierre-Olivier). 

Laplare. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le vLoutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Legaret. 

Lejeune (Maxi. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowskl. 

Liurette. 

Loustau, 

Lussy Chartes. 

Mabrut. 

Mailhe. 

Mimadou Konaté 

Manceou (Robert). 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marie André). 

Martel (Henri, Nora 

Mar'inaud-Déplat. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Masson (Jean). 

Mas:0! : Marcel). 

Maton 

Maurellet 

Mayer {Daniel}, Seine 





Mazier. 

Mazuez ;Pierre- 
Fernand). 

Mendès-France. 

Mercier (André:, Oise 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meumier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz 

Milterrand. 

Moch (Juies). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montgolfler (de), 

Montjou (de). 

Mora 

Morève. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouton. 

Mu:ler 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Patinaud. 


‘Paul (Gabriel). 


Perrin 

Petit (Eugène- 
Ciaudius), 

Pierrard. 

Pierrebourg ‘de). 

Pineau. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pradeau 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Quénard. 

Queuitte (Henri). 

Mme Rabate. 

Rabier 

Ramonet 

Raveloson, 

Reeb 

Regaudie, 





Renard (Adrien), 
Aisne 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent. 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 

Rouraute (Gabriel), 

Salah (Menouard). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Sauer 

savale 

Savary. 

schmilt (René), 
Manche, 
secrélain. 

“egelle. 

sibué. 

Sid-Cara, 

signor 

silvandre. 

Sion. 

Sissoko ,Fily-Dabo). 
srmail. 

souquès Pierre). 
Mme Sportisse. 

Thamier 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas Eugène), 
Nord, 

Thorez ‘Maurice). 

Tillon (Charles). 
liteux. 

Tourné. 

lourtaud, 

Tracol 

Tremouilhe. 

Tricart. 

Turines 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valabrègue, 

Valentino. 

Vallon Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Velonjara. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry ‘Pmmanuel), 

Villon (Pierre). 

Mawurire Viollette. 

Wagner. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ben A'y Cherif, C'ostermann et Goubert. 


Excusés ou absents par conge : 


MM 
Ben Tounès. 
Gaumont. 


Maver (René), 
Constantine. 


Oopa Pouvanaa. 
suusleile. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, président de l’Assemblée naliona!e ; 


M. Edouard 


Herriot, président d'honneur de l’Assemb'ée nationale, et M. Liquard, 
qui présidait la séance. 





_— ++ 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2 


SEANCE DU 16 NOVEMBRE 1955 





SCRUTIN (N° 


3342) 


Sur la proposition de tenir séance après minuit pour la suite de 
la discussion sur le Jonds de vieillesse et, éventuellement, de la 
loi sur le renouvellement de l'Assemblée, conformément aux déci- 
sions de la conférence des présidents. 


Nombre des volants......... cvenévéesecoibusestot ‘On 
Majorité absolue ....... PETITE ITLLITILLIEEEETEEE 306 
Pour :'adoplion ..... EPPTELLTELLEL 607 
Contre coco cvotee PPFTTIIIIILIT. .…. 4 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Boganda Conom bo. 
Abeliu uoisdé (Kaymond). :onie 
Aït Ali {Ahmed). Edouard Bonnelous. corniglion-Mol'nier. 
André Adrien), bounte (Fiorumond). :oste-Floret Alfred}, 
Vienne. hoscary-Monsservin. Haute-Garonne 
Anthon.oz. Bouhey Jean). wste-Floret (Paul), 
Antier Bourdellès Hérauñt 
Apithy Bouret (tlenri). ostes {Alfred., Seine 
Arbeltier. Bourgeois Pierre CoL 
Arnal Bourgès-Maunoury. -rutert 
Astier de La V\igerie (d”} | Boutavant Coudray 
Aubatne Boutbien Cuuinaud, 
Auban ;Arhille). Bouvier O'Cottereau Coulon. 
Aubin (Jean. Bouxom Courant Pierre). 
Aubry Paul), Brahumi Ali). Couslon Pau 
Audegui: Brault Coutant Robert), 
Aujoulat Brivout. .ristufol. 
Aumeran Briflod. (rouan. 
Babet (Raphaël). Briot rouzier, 
Bacon Brusset (Max). Nagain 
Badie Bruvneel. Daladier Edouard). 
Ballanger (Robert), huriot bamette 
seine-et-Oise. Buron Darou 
Bapst Carhin (Marcel). Dassault Marcel). 
Barangé (Charles), Cagne Dassonvilie 
Maine-et-Loire. Uaillavet Davia ‘Jean-Paul)}, 
Barbier Caillet (Francis). -Seine-elt-Oise, 
Bardon {André) Caliot (Olivier). David Marcel), 
Bardoux (Jacques). Capdeville. Landes 
Barrachin. Carlini Leboudt Lucien) 
Barrès Cartier (Gilbert. befferre. 
Barrier, Seine-et Oise Delos du Rau. 
Barrot Cartier (Marcel), Pegoutte. 
Barry Diawadou Drôme Mme Degrond, 


Barthélemy. 
Bartolint! 

Baudry d’'Asson (de). 
Baurens, 

Baylet. 

Bayrou 

Hôêche !Emile). 
Bechir sow. 
Becquet 

Regouin 

Bénard François). 
Benbalhimed dlostefa 
Bendjelloul 


Béné (Maurice) 
Bengana ‘Mohamed; 
Benoist (Charles). 


seine et-Oise 
Benoit (Alcide\. Marne 
Benouville (de). 
Bergasse. 
Bernard. 
Berthe. 
Brseac. 
Besset 
Bettencourt 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billat 
Billères 
Billiemaz. 
Billotte. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol 
B'acletlte. 


Ca<anova. 

Cassagne, 

Ca:tera. 

Catoire. 

Catrire 

Catroux 

Cavelier 

Caveux (Jean). 

Cermolacce 

Césaire 

Chaban-Delmas. 

Chabenat 

Charmant 

Chambrun (de), 

Charlot 1Jean). 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing 

Chastellain. 

Chatenay. 

Cha':sson. 

Cor rriet 

Chevallier (Jacques) 

hevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann 

Cochart. 

Coffin 

“ozniot, 

Coirre 

Colin ‘André), 
Finistère, 

Col n ‘Yves), Aisne 
HnImeniry 

œondJdat-Mahaman. 








Deixonne. 
open 
Delahre. 
Delachenal, 
Delbez. 

Delcos. 

beliaune. 
Delmotte. 
Demusois. 

Denais Joseph}, 
Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Fenis André), 
Dordogne 
Pepreux Efdouard). 
Desgranges. 
Deshors. 

Desson 

Detaœuf 

Deve my. 

Devinat 
Dezarnaulds. 
Dicko Hamadoun). 
Mlle Dienesch. 
Lixmier. 

Dorey. 

Douala 

DBeutrellot, 
Draveny. 
Dronne. 
Dubois 
Du: los 
Ducos,. 
Dufour. 
Dumas 
Dupraz 


Jacques). 


(Joseph). 
(Joannès). 





Dupuy (Marc), 
buquesne. 

Durbet 

Durroux 

Mrne Duvaernois. 
Elain 

Errecart. 

Mme Estachy. 
Estèbe 

Estradère, 

Evrard. 

Fabre 

Faggianell 

Fajon Etuenne). 
Faraud 

Faure (Fdgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 

Favet. 

Febvay 

Félice dej. 

Félix T'hicaya, 

Ferri (Pierre) 

F'andin Jean-Michel). 

Florand 
Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet 
rouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

Fauyet 

Mme François. 
Frédéric-bupont. 

Fredet {Maurice). 

Frugier. 

Furaud 

Gabelle. 

Gaborit 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde), 

Gaillard 

Gaillemin 

Mme Ga icier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey ‘!Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Picrre de). 

Gautier, 

Gavini. 

Gazier. 

Genion 

Georges 

Gernez. 

Gilliot 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Go!van. 

Gosnat. 

Gosset 

Goudoux 

Gouin :+rélix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier : Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud., 

Grunitzky. 

Guérard 

Mme Guérin ‘1Rose) 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jeans, Lotre- 
Inférieure. 

Guittun (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Halbout 

Haumesser. 

Hénauit 

Henneguelle. 

Hettier de Hoislambert 

Houphouet-Boigny. 

HueL. 


(Maurice). 





se — Emile), 

Alpes-Maritimes. 
ilugues ;André), seine. 

Hulin. 

ut n-Desgrées, 

ihuel 

i52rm 

Jacquet Marc), 
seine-et-Marne. 


Jacquet :Michel}, 
Loire 
ja:qu not (Louis). 


Jiquet Gérard), seine 

Jarrosson 

sean Léon), Hérault 

jean-Moreau. Yonne 

Jainviule ‘Alfred 
Mallerers. 

Joly. 

Joubert 

Juglas. 

- - épées 


UIY 

Kauffmann. 

Kir 

Klock 

Kkænig 

hriegel-Valrimont, 

kreger (Alfreb. 

Kkuehn ({Ren“). 

Laborbe. 

La brousse, 

Lacaze :Henri) 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lac ste 

Lalay ,Bernaru). 

Litorest. 

Mme Laïssac. 

Latle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lurien). 

Lamps 

Lanet (Joseph Pierre) 
seine 

Laniel (Josph) 

Lapie ‘Pierre-Olivier) 

Laplace, 

Laurens Camille), 
Cantal. 

Laurens (Rubert), 
Aveyron. 

Le Bail 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Lesnhardt :Francis) 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine 

Lefèvre ‘Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre 

Lejeune Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormana tAndré\ 

Lenormand (Maurice' 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le . Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Linet. 

Liurette. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamaaou Konaté. 

Mamba Sano, 

Manceau Bernard: 
Maine-t-Laire. 

Manceau Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 
Pas-de Calais. 


Marcellin 

Marie André), 

Martel Henri, Nord. 

Martel :Louis}, 

Martinaud-Déplat, 

Marty (André). : 

Mile Marzin. 

Masson (Jean) 

Massot (Ma s 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Maver (Daniel), Seine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerle. 

Mendès-France, 

Menthon ae). 

Mercier ‘André\. Oîlse 

Mercier ‘André-Fran- 
çois), Leux-Sèvres, 

Mercier Michel, 
Loir et-Cher 

Métayer (Pierre). 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée 


Midol. 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Juies). 

Moisan 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Monteil :Anâré), 
Finistère. 

Mcntel ‘Eugène, 
Haute-Garonne. 

Mentel ‘Pierre}, 
Rhône. 

Montgolfler de). 

Montjou de). 

Méra . 

Morèrve. 

Morice 

,Muro Giaflerri de). 

. Mouchet. 

: Moustier (de). 

Mouton 

Moynet, 

Muller. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

iNenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart, 

Olmi 

OVER Mamadou. 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
‘Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine 
Patewski Jean-Paul). 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot. 
Patinaud. 
Patria. 
Paul (Gabriel). 
’ebe:lier (Eugène; 
Pellera y. 
Peitre. 
Penoy. 
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— (Guy), Basses- 
rénées. 


Mais ucimaine 
pe yroles. 

peytel. 

Ptlhimlin. 

Perrard 

P.errebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin 

P'even (René). 

pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Priou 

Pronteau. 

Prot 

Frovo, 

Pupat. 

Puy. 

Quénard. 

Oueuille (Henri). 

Quuliet. 

Quinson. 

Mme Rabaté, 

Rab'er 

Raffarin. 

Raingeard. 

Rhamarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson., 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

R2ille-Soutt. 

Renard (Adrien, 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révilon (Tony). 

Rey 

Revnaud {Paul}, 

FR bère (Marcel), 
Alger. 


MM ” 
André ‘Pierre, 
Meurthe-et-Mose!le. 





Ribe (Paul), 


Rincent. 
a ce gt 
ee Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rolland. 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel).+ 
Rousseau. 
Rousselot. 

Salah (Menouar). 
Saïd Mohamea Cheikh 
Saint-Cyr. 

Saivre (de). 
Salliard du Rivauit. 
Samson 

Sanogo Sekou. 
Sauer. 

Sauvage 

Sauva 

Savale. 

Sava 


Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittiein. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Secrélain, 
Segelle. 

Senghor. 

serafini 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 

Sibué. 


si ra. 

Sidi el Môkhtar. 
Slefridt. 

Signor. 
Silvandre. 
Simonnet 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 

Solinhac. 

Sou 


Souquès (Pierre). 
Sourbet, 


Ont voté contre : 


Duvean. 
Mme de Lipkowski. 





Mme 
Tele n (Pierre-Henri). 
e 

Temple. 


Thamier, 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 


Thomas (Eugène), 
Nord 


Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Tinguy (de), 
Tirolien. 

Titeux 

roublanc. 
Tourné. 
Tourtaud. 

Tracol 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Trieart. 

Turines. 

Ulver 

Mme Vaïllant- 
Couturier. 
Valabregue. 
Valentino. 

Valles (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis), 
Vassor. 

Védrines. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Villon (Pierre). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer. 

Wolff. 

Zodi 1khia. 
Zun'no. 


| Montillot. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben Aly Cherif, Goubert et Moatti. 


Excusés ou absonts par congé: 


MM 
Ben Tounès 
Gaumont. 


Mayer (René), 
onstantine. 


Oopa Pouvanaa. 
Soustelie. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, président de l’Assemblée nationale ; M. Edouard 
Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, el M. Liquard, 
qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants...........ssesss.esse dre 
Majorité absolue ........s.sssessene onodéharéo ct 


Pour l'adoption 
Contre 


nn .. 


615 
308 
612 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 





+0 





SCRUTIN (N° 3343) 


Sur l'amendement de M. de Tinguy à l'article 3 du projet relatÿ 
au fonds national de vieillesse. 


Nombre des volants.......s..ssssesssossse cost . 
Majorité absolue 


Pour l'adoption ..….. 


Contre 


L'Assemblée nationa:e n'a pas adopté. 


MM. 
Aït Al (Ahmed). 
André (Aurien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apitny. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paut). 
Aumeran. 

Babet ‘Raphaël, 
Barangé (Chartes), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrier. 

Barrot. 

Barry Diawadou. 


Baudry da Asson (de). 


Baylet. 

ee ri 
egouin 

Bénard :François). 

Bendjelioui. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Moham#d). 

Bergasse, 

Bernard, 

Bessae. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères 

Bi'liemaz. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Boscary- Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouxom. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caïlot (Olivier). 

Cassagne. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean), 

Chabenat 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevallier (Jacques), 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (A:fred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant {Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouan. 

Laladier 


(Edouard). 


Ont voté pour : 


David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise 
Deboudt (Lurien). 

Lefos du Rau 

Degoutte. 

De achenal. 

Delbez. 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Deshors. 

Detœut. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Dixmier, 

Dorey. 

Ducos. 

Dumas ‘Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

buveau 

Elain. 

Errecart, 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianeln. 

Faure (Maurice), 

Febvay. 

Félic» de). 

Félix-Tchicaya 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet. 

Frédéric-Pupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gaiilemin 

Galv-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel. 

Garet (Pierre). 

Gau 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Godin. 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Hakiki. 

Halbout. 

Hénauit. 

+. sas Boigny. 


Lot 


Re — (Emile), 

Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), 
seine. 

Hulin. 
Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isornt,. 

Ja *quet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert. 

Juglas. 








Jules-Julien. 


Kir 

Kuehn (René). 

Labor be 

Labrousse. 

Lacaze (flenrt). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalle. 

Laniel {Joseph}, 

Laplace. 

Laurens (Cgmille), 
Cantal. 

Laurens ; Robert), 
Aveyron. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Lucas. 

Mailhe. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis). 
Haute-Savoie. 

Martinaud-lép.at, 

Masson (Jean), 

Massot (Marcel). 

Mazel. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Mic hel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignor 

Mitterrand. 

Moisan, 

Mondon. 

Monin. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
hône 

Montgolfler (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Moro Giafferri (de), 

Mouchet. 

Mousticer (de). 

Moynet. 

Naroun Amar, 

Nigay 

Noe (de La), 
Olmi. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 











5782 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SFANCE DU 16 NOVEMBRE 1955 





Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin 

Petit ‘Fugène 
Claudius). 

Petit {Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles 

P'errebourg de). 

Pinvidice 

Flantevin 

Plesen (René), 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 

Priou 

Pupat 

Puy 

Queuille {Henri}, 

Quiliet 

Raflarin 

Raingeard. 

Ramarony. 


MM 
Arbellier. 
Arnal . 
Astier de La Vigerie (d') 
Auban [Achilie). 
Audeguil 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barst 
Barrès 
Barthélemy. 
Bartolini 
Baurens. 
Bayrou 
Bêche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa) 
Benoist (Chartes), 
Seine-et-Oise. 
Benoit ‘Alcide), Marne 
Benouville (de). 
Berthet. 
Besset 
Bignon. 
Billat 
Billoux. 
Binot 
Bissol 
Bonte (Florimond). 
Bouhey tJeanm), 
Bouret (Ilenri), 
Bourgeois, 
Boutavant, 
Boutbien 
Bouvier O'Cottereau, 
Brahimi (Ait). 
Brault. 
Bricout. 
Briffod. 
Briot 
Brusset (Max) 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Capdeville. 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Ca:anova, 
Cast'era 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chaban Delmas. 
Chambrun 1@e). 
Charlot (Jean). 
Charret 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier, 
Coffin 
Cogniot 
Commentry. 
Conte. 


Costes (Alfred), Sétne. 


Pierre Cot 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 








Ramonet. 
Kanaivo. 
Rave:0son. 
Raymond-Laurent. 
Reille-soutt. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Revnaud (Paul). 
Ribevre (Pau), 
irdèche. 
Ro!landa 
Rousseau. 
Rousselot 
salah (Menouar). 
said Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
samson 
sanogo Sekou, 
sauvage, 
sauvajon. 
sava.e 
secrélain 


Ont voté contre : 


Dagain 

Lumette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 
bDassonvitie 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Deliaune. 
Delmotte. 
Demrsois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard) 
Desgranges. 
Desson 

Dicko (Hamadoun) 
Doutrellot. 
Lraveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 


Dupuy Marc). 
Duquesne. 
Durbet 


Durroux 

Mme buvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère 

Evrard 

Fajon (Etienne), 

Farand. 

Favet 

Ferri Pierre). 

Flandin (Jean-Michel) 

Florand 

Fouchet. 

Fouques-Dupare, 

Fourvel 

Mme François. 

Furaud 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde), 

Mme Galicier 

Garnier 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de) 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez, 

Gilliot 

Giovoni. 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat. 

Gosset,. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 
Mme Grappe. 

Gravoille, 


sesmaisons .de). 
sid-Cara. 
Siefr:d' 

sum net. 

smali 

sriinhae 
souqueés (Pierre 
failtide. 

l'empre 
lhibauit. 

hire 

linguy de). 
Foublanc 

l’avo. 
Tremouiinhe. 
Turines 
Valabrèyne 
Valle Jnies) 
\assor 
Velonjara. 
Viatte 

Vigier 

Viilard 

Maurire Viollette 








Wasiner 


Grenier Fernandh 

Mme tUuérin (Kose). 

uuiguen 

Guille 

Guistain 

GQuiltion Jean), 
Lotre-Inférieure. 

Huthmuiler 

suyot Raymond) 

Hlaumesser 
Henneguelle 
Hlettier de Horslambert 
larquet |: Marc), 
seine-et-Marne. 

Jaquet 'uérard., 
seine 

Jean Léon:. Hérault 

Joinville {A!tfrea 
Malleret). 

Kautman 

hioca 

Kœænig 

Kriege:-Vatrimont. 

Kkrieger ({Allred). 

Lacoste 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert :‘Lucien). 

Lamps 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine 

Lapie ‘Pierre-Olivier) 

Le Baïñ. 

Lebon 

Lecdur 

Le Coutalier. 

Leenhardt Francis) 

Lejeune , Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur 

Lenormand (André) 

Le <enéchal 

Le Troquer (André). 
Ævimirey. 

Linet 

Mme de Lipkowski 

Liurette. 

Loustau 

Louve: 

Lussy Charles. 
Mabrut 

Magendie. 

Ma'brant 


Man:eeu Robert) 
sarthe 
Man-ev André), 


Pas-de-Calais. 
Marte: Henri). Nord 
Marty André) 

Mile Marzin 

Maton 

Maureliet 

Maurice Hokanowski 
Maver Daniel), Seine 
Mazier 

Mazuez  Pierre- 

Fernand 
Meck 
Mer-ier (André;, Oise 
Métayer (Pierre). 








Meunier (Jean), 
inire-et-Loire, 
Mourier (Pierre), 
Côte d'Or. 

M:aol 


Minjoz 

Moch Jules) 

Molinatti 

Mollet (Guy) 

Monsabert de). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Mutter : André) 

Naegelen (Marcel- 
Edmond), 

Nenon 

Ninine 

Nisse 

Nocher 

Noë Léon) Yonne 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart 

Palewski (Gaston), 
(Seine). 

Paiew:ki (Jean Paul), 
seine-et-Oijse. 

Patinaud 

Paul Gabriel}, 

Pevtel 

Pierrard. 

Pineau. 

Prache 





Pra-dleau. 

Prélot. 

Prigent ‘Tanguy). 
Mme Prin. 


Pruvo. 

uénard. 

Quinson 

Aime Raboté, 

Rabier 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent. 

Ritzentha'er. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 


Savary. 

schat 

s’hmitt , Albert}, 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manrhe 

schmittiein 


schumann (Maurice 
Nord. 

segelle. 

Serafini, 

seynat. 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar. 


S'gnor. 
ilvandre. 


sion 
sissuko (Fily-Dabo). 


sou. 

Mme Sportisse. 

Thamier, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Tnomas Eugène}, 
Nord. 

Thorez (Maurice), 
lillon (Charles). 

Tirolien. 

Titeux 

lourné. 

Tourtaud. 

Triboulet, 

Fricart. 

Ulver. 

me Vaïllant- 
Couturier. 

Valentine. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis), 

Védrines. 

Vendroux. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Viry Emmanuel 

Villeneuve ‘dej. 

Villon ‘Pierre). 

Wagner. 

Wolf. 





Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
APe.in 
Antier. 
Aubame, 
Aujoulat. 
Bacon. 
Badie 
Bechir Sow 
Ben Alyÿ Cnerif. 
Billotte 
Edouard Ronne'ous. 
Bourgès Maunoury. 
Chamant 
Conombo 
Cornig'ion-Molinier. 





Crouzier. 

Louala. 

Faure (Edgar), Jura. 
Goubert. 

Grunitzky 

Gueye Abbas. 
Guissou Henri). 
Juiv 

Lalay (Bernard). 
Laforest 

Lecanuet. 
Lenormand (Maurice) 
Maga (Hubert). 
Mamba Sun. 
Médecin. 





Moatti. 

Morice. 

Nazi- Bon. 

Ouedraogo Mamadow 
Ffliml!in. 

Pinay 

Ribère (Marcel), 


Alger. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

senghor. 

Sourbet. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Ben Tounès. 
Gaumont 


Mayer (René), 
Constan!line. 


Oopa Pouvanaa. 
soustelle, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, président de l’Assemblée nationale; M. Edouar@ 
Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, et M. Liquard, 
qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants......c.occsccsecsesecseceecsece G15 


Majorité absolue .......ossssessesesssensenserese 908 


Pour l'adoption 


Contre 


CRLRLLETLILLLLLELLELZ) 235 


RARE ELLRIELLEELLILLEEILILIELLLT 330 


Mais, après vérification, ces nombres cnt été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ei dessus. 
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Le {Maurice). es pres nee (Guy), 
rugier. mbert (Lucien). Mondon. 
SCRUTIN (N° 3344) Furaud. Lamps Monin. 
Sur l'amendement de M. Meck à l'article 3 du projet relatif Canet ue - oscille 
au fonds national vieillesse. Mme UGabriel-Péri Laniel (Jseph) Monteii (André), 
é (Mathilde), Lapie :Pierre-Olivier) Finistère 
aitlary Laplace. Montel {kugène 
Nombre des volants. ..s.ocososcsessescsescsesesese 573 Gaillemin. Laurens (Camille), Haute GADRn, 


Majorité absolue CRRLLEELELLLLLLEREELEL LEE RIREES 287 


Pour l'adoption s.ssosssssscssssese 573 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Aït Ali Ahmed), 
André ‘Adrien, 
Vienne 
Andre :Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz, 
Apithy 
Arbellier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie :d’} 
Aubin (Arhille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguïl. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 


Bapat 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 


Bardyn (André\. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin., 

Barrès 

Barrier, 

Barrot. 

Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Rêche !:Emile). 
Becquet. 

Begouin. 

bénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendieiloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit ‘Alride), Marne. 


Benouville (de). 
Bergasse, 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac. 

Besset 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billat. 

Bilères 

Billiemaz, 

B'lloux. 

Binot. 

Bissoi. 

Blachette. 
Roganda. 

Boisdé (Raymond). 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Boutavant. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 


Ont voté pour : 


Brahimi (Ali), 
Brau.t. 

Bricout. 

Brilflu. 

Briot 

uwrusset ;Max). 
bruyneel. 
Burlot, 

#uron 

Cavhin (Marcel). 
Cagne 

Caillavet 

Catlilet . Francis), 
Calint ‘Olivier). 
Capde ville, 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 

rôme. 
Casanova. 
Lassagne. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cave er. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire 
Chaban Delmas. 
Chabenat 
Chambrun (de), 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier 
Che vallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin 
‘‘lostermann, 
Cochart. 
Coffin 
Cogniot, 
CUoirre 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin { Yves), Aisne. 
en à 
Condat-Mahaman. 
Conte 
Coste-Floret (Alfred), 
Caste-Fjoret (Paul,, 
Hérault. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot, 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud, 
Coulon 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Crouan. 


un 

Daladier (Edouard). 
Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 





Dassonville, 


Dav'd {Jean-Paul}, 
seine-et-0ise, 
David Marcel), 
Landes 
Dev rudt 
vellerre 

Defos du Rau., 
Degoulte. 

Mme bDegrond. 
Deixonne. 

Dejean 

Delabre. 

DelachenalL 

Delbez. 

Delcos. 

Leliaune. 

Delmolte. 

Dermusois. 

Denais (Joserh). 
Lenis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux Edouard). 
Desgranges. 
Desnors. 
Uesson. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun), 
Mlle Dienesch, 
D'xmier. 
Dorey. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dronne. 
Dubois. 
Duclos (Jacques), 
Ducos 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc), 
Duquesne, 
Durbet 
Durroux. 
Luveau 
Mme Duvernois. 
Elain 
Errecart. 
Mme Estachy. 
Estèbe 
Estradère, 
Evrard. 
Fabre 
FaggianelM. 
Fajon (Etienne). 
Farand 
Faure (Maurice), Lot. 
on de 
Febvay 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 


(Lucien). 


Flandin (Jean-Michel), 


Florand 
Foniupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel. 

Fourxet. 

Mme François. 





Frédéric-Dupont. 





Mme Galicier. 

Gaty-Gasparrou, 

Garavei. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier. 

Gavin. 

Gazier. 

Genton. 

Geurges (Maurice). 

Gernez. 

Gilhot 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Goivan. 

Gosnat. 

Gosset 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Graria (de), 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud ‘Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud 

Guérard. 

Mme Guérin Rose). 

Guichard, 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton jJean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton Antuine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki 

Halbout. 

Haumesser. 

Hénault, 

Henneguelle. 


Hettier de Boislambert, 


Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Hugues (André), Seine. 


Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne, 

Ja:quet/Michel), Loire 

Jacquinot Louis). 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jarr,ss0n 

Jean (Léon), Héranit 

Jean-Moreanu Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Joly. 

Joubert, 

Jug'as 

Jules-Julien, 

Kauffmann, 

Kir 

Klock. 

Kœænig. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger Altred). 

Kuehn {René). 

Lahorbe 

Labrousse 

Laraze ‘Henri). 

La Chambre Guy), 

Lacombe, 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lalle 





Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Le Ban, 
Lebon. 
Leca:ur. 
Lecourt. 
Le Coutalier. 
Le Cozannet. 
Leenhardt ; Francis). 
Mme Lelebvre 
{ Francine), Seine. 
Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 
Lesaret. 
Legendre 
Lejeune (Max). 
Lernaire. 
Mme Lempereur 
Lenorimand :André). 
Léolard (ae:. 
Le Ruy Ladurie, 
Le Senéchal. 
Letourneau 
Le Troquer (André). 
Levacher. 
Levindrey. 
Liautey (André), 
Linet 
Mme de Lipkowskl. 
Liurette. 
Loustau, 
Lou vel. 
Lucas. . 
Lussy Charles. 
Mabrut 
Magendie. 
Mailhe. 
Malbrant. 
Mallez 
“amadou Konaté 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Mar-ellin 
Marie (André). 
Martel ‘Ilenri), Nord 
Martel (Louis, 
Haute-savoie 
Martinaud Déplat. 
Marty (André). 
Mlle Marzin. 
Masson (Jean). 
Massot Marcel). 
Maton 
Maurellet 
Maurice-B>kanowski 


Mayer (Daniel), seine 
Mazet 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand. 

Meck 


Méhaignerie 

Mendes-France. 

Menthon (de:. 

Mercier {André}, 
oise, 

Mercier fAndré-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir et-Cher. 

Métayer (Pierre). 

Meunier ‘Jean), 
indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mido! 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Juies). 

Moisan 

Molinalu, 





Montel Pierre), 
Rhône 

Montgoifier (de). 

Monti.lot. 

Montjou de), 

Mora 

Moréve 

Moro Giafferri (de), 

Mouchet, 

Moustier (de), 

Mouton. 

Moynet. 

Muller 

Musmeaux. 

Mutter : André 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Narouli Anar. 

Xenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcei), Aube@ 

Notebart. 

Olmi 

Duld Cadi. 
Ou Rabah 
{‘Abdelmadjid}. 
Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul}, 
seine-et Oise, 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patinaud. 

Patria 

Paul Gabriel). 

l'ebellier (Eugène, 

Pelleray, 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy) 
Basses-Pyrénées). 
Mine Germaine 
Pevyroles. 

Peyte! 

Pierrard 

Pierrebourg (de), 

Pineau 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache 

Pradeau. 

Prélot 

Prigent (Tanguy), 
Mme Prin. 

Priou 

Pronteau. 

Prot 

l'rovo. 

Pupat, 

Puy 

Quénard 

Queuihe (Ilenri}, 

Quilici 

Juinson. 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Raffarin, 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson 

Raymond-Laurent 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Soult 

Renard (Adrien), 
Aisne. 
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Renaud (Joseph), 
Saône-et Loire. 
Révillon (1ony), 


ey 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rincent 
Ritzenthaer. 
Mme Roca 
Rochet { Waldeck). 
Rolland 
Rosenblatt 
Roucaule (Gabriel). 
Rousseau 
hKousselot 
Salah {Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr 
Saivre (de) 
Salliard du Rivault, 
Samson 
Sanogo Sckou. 
Sauer 
Sauvazve. 
Sauvajon. 
Savale 
Savary. 
Schaff 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
Schmitt René), 
Manche 
Schmiltiein. 





Schumann (Maurice) 
Nord 

Secrétain. 

Segelle 

Serafini 

Sesmaisons ‘de). 

sevnatl. 

Sibué 

Sid-Cara 

sidi e: Mokhlar, 

SiefridL. 

Signor 

sivandre 

Simon net. 

sion 

Sissoko (Fily Dabo). 

sina hi 

Solinhac 

sou 

souquès ‘P'erre). 

Mme Sporlisse. 

Taillade. 


Female 

Thamier 

Thibault, 

lhiret 

fhimas (Alexandre). 
Uôtes-du-Nord. 
Thomas Eugène), 
Nord 

Thorez Maurice). 


ril'on Charles), 
linguy dej. 
Tirolien. 

riteux. 





Toublane, 
lourné. 
lourtand. 
fracol. 
Tremouilhe, 
lribemmiet, 
lricart. 

Furines. 
Ulver 
Mme Vaïillant- 
Uouturier, 
Valabrègue. 
Valentine, 

Valle Jules. 
Vallon Louis). 
Vals Francis), 
Vassor 
\éirines 
Veloniara 
Vendroux, 
Verdier. 

\ergès 
Mme Vermeersh. 
\érv Emmanuel), 
Viatte. 

Vigier 

Villard 
Villeneuve ‘de), 
Villca (Pierre). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 
Wasmer, 

Wo!f 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abelin. 
Antier 
Aubame. 
Aujoulat. 
Bacon 
Badie 
Becmr Sow 
Ben Aly Cherif. 
Billotte 
Edouard Bonnefous. 
Bourgès-Maunoury. 
Chamant. 
Conombo 
Corniglirn Molinier. 





Crouzier. 
Douala 
Faure (Edgar), Jura 


Loutert 
GrUu'HIZRv 
Gueve Abbas 
Guissou Henri). 
lulv 

Lafav ‘Bernard). 
Laforest 
Lecanuet 
Lenormand (Maurice) 
Maga :Hunertyp, 
Mamba Sand. 
Médecin. 





Moatti. 

Wonre. 

\azi-Boni. 

Ouedra go Mamadou 

Pfhmlin. 

Pinay 

“ibère {Marcel}, 
Alger. 

<chumen (Robert), 
Moselle, 

senghor 

sourbet. 

reitgen 
Henri) 

Zodi Ikhia. 


(Pierre- 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Ben Tounûs 
Gaumont, 


| Mayer ‘"René\, 


Con:tantine. 


Oopa Pouvanaa. 
oustelle, 


N'ont pas pris part au vote: 


le !’Assemblée nationale : M. Fdouard 


eur de l’'Assemb'ée nationale, et M. Liquard, 


M. Pierre Schneiter, président! 
Herriot, président d'hon: 
qui presiaitl la séance, 


Les nombres 


Nombre des 

Majorité absolue 
Pour 
Contre 


volants 


"AdopliON ssssossssssssse 


nn mn 


annoncé: en sance avaient été de: 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 





++ 





SCAUTIN (N° 


3345) 


Sur l'amendement de M. Courant à l'article 6 du projet relatif 
au fonds national vieillesse. 


Nombre des votants..... 


Majorité absolue CRRRRERIRIRRLERRRLRLRLR EIRE) 2st 


Pour l'adoplion ....s....ssssssse 997 


Contre 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


MM 

André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz 
Apithy. 
Autneran. 
Barbier 
Barjoux (Jacques). 
Barrès. 

Baudry d'Asson de). 
Bayrou 
Becquet 
Benouville (de). 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bignon 
B achette. 
Boganda 
Boseary-Monsservin. 
Bourgeois 
Bouvier O'Cotlereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruvneel. 
Carlini 
Catroux 
Chahan Delmas, 
Charret 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevatlher Jacques). 
Christiaens 
Clostermann. 
Colin !Yves), Aisne. 
Commentry. 
Courant (Pierre). 
Crouan. 
Crouzier. 
Damette, 
Dassault Marcel). 
Delachenai. 
Delbez 
Deliaune 
Denais (Joseph}. 
Desgranges. 
Leshors. 
Detœuf. 
Dixmier. 
Eronn.. 
Durbet. 
Fstèbe 
Ferri (Pierre). 
F'andin ‘Jean-M!=hel). 
Fou‘het 
Fouques-Duparc. 
Fourcade ‘Jacques), 
Fradet (Maurice). 


MM. 

Abelin 
Ait Ali :Ahmed). 
André (Adrien), 

Vienne. 
Antier 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerte 4”). 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean), 


Ont voté pour : 


Frugier. 

Furaud 

uaret (Pierre). 

sartmer. 

uaubert. 

Gaulle ,Pizrre de). 

Gavin. 

Gilliot 

Golvan. 

uracia de). 

Grimaud Maurice}, 
Loire-Inférieure. 

Guérard 

Guichard. 

Guitton Antoine), 
Vendée. 

Guthmulier. 

lHaumesser. 

Hettie: de Boislambert 

isornl. 

Jacquet Mare), 
seine-el-Marne. 

Jacquet (Miche), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarr »ss0n. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert. 

Kauftmann. 

Kir 

La borbe. 

La Chambre (Guy). 

La”ombe. 

Lalle 

Lan'el :Joseph}. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lemaire. 

Le Rov Ladurie. 

Levacher. 

Liautev André). 

Magendie 

Malbrant. 

Mancesu Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Maurice-Bokanowski 

Mazel 

Molinatti. 





Monin. 
Monsaæbert (de). 
Ont voté oontre : 


Aubry (Paul). 

Audegulil. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 


Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 





Barrier. 








Montel (Pierre), 
Ruône 

Montitlot. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muiter (André), 

Naroun Armar. 

Misse. 

Noe (de La). 

Noël ‘Léon), Yonne, 

Jimi. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Pebelher (Eugène). 

Peltre 

Petit :Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peytel. 

Pinvidie. 

Pluchet. 

l''rache, 

Prélot. 

Pupat. 

Quilief. 

Quinson. 

Raffarin. 

Ramarony. 

Renaud (Josenh}, 
Saône-et-Loire. 

Reynaud :Paul). 

Rilzenthaler. 

Rolland. 

Rousselot. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Schmittiein, 

Serafini. 


Sevnat. 
Sidi e! Mokhtar. 
Sou 


Temple. 
Tirolien. 
Toublanc. 
Triboulet. 


Ulver 

Valle Wules). 
Vassor 
Vendroux. 
Vigier. 
Villeneuve (de), 
Wolf, 


Barrot. 

Barry biawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini 
Baurens. 

Baylet. 

Bêche (Emile). 
Begouin. 
Sénari (François). 
Benbahmed (M 
Béné (Maurice), 
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Berthet. 

Besset. 

Bicret (Robert). 

Bidault (Georges), 

Billat 

Billères. 

Billiemaz. 

Bi!lotte, 

Billoux. 

Binot 

Bissol. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte ‘Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouxom, 

Brahimi (Al). 

Brauit. 

Britlod. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Caillavet 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier. 

Capderville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier ‘Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire 

Chabenat. 

Chamant. 

Chambrun ‘dej. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier 

Chevigné (de). 

Chupin. 

Coffin 

Cognivt. 

Colin (André), 
Finistère. 

Condat-Mahaman, 
onte, 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret Paul}, 
Hérault 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cat, 

Coudert. 

Coudray 

Couston (Paul). 

Coutant ‘Robert), 

Cristofol. 

Pacgain 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

De bond (Lucien), 

Defterre. 

Dcfos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

lejean. 

Delabre. 

Delcos. 

De:motte. 

Demusois. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne, 





Dicko :Hamañoun), 

Mlle Dienesch, 

Lorey. 

Loutrellot., 

Draveny, 

Dubois, 

Lbuclos (Jacques). 

Lucos. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz {Joannès), 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois, 

Elain 

Errecart. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre, 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

ES 

FAUX Tome 

x-Tchicaya. 

Florand A 

Fonlupt-Esperaber., 

Forcinal. 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Gaillars 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Gardey {Abel). 

Gau. 


Cautier. 

Gaz er. 

Genton. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Gosse. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard :Gilles). 

Mme Grappe. 

G:avuille 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot Raymond), 

Hakiki 

Halbout 

lenneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 

— “à (André) (Seine) 

Hu 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jaquet ‘Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault 


Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juglas. 

Jules-Julien. 

rs M 

Klock 

Kænig 

Kriegel- Valr'mont. 

Krieger (Alfred). 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 





Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
re qu (Lucien). 


Lam 
Lanet * Joseph- Pierre), 
Sein 

Lapie (Pierre-Olivier). 


Lecanuet. 

Lecœæur. 

Lecourt. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Legaret. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Léotard (de). 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau, 

Louvel, 

Lucas. 

Lussv Charles. 

Masbrut. 

Mailhe. 

Mamadou Konaté. 

Mancean (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marie (André). 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
llaute-Savoie. 

Marlinaud-Déplat, 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Malon. 

Maurellet. 

Mayer Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier ;André), Oise, 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midi. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moi:an. 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monteil {André}, 
Finistère. 

Montel (Eugéne), 
Haute-Garonne. 

Montjou (de), 

Mora 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet, 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (M 
Edmond). 

Xenon, 

Nigay. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart, 


arcel- 





Ould Cadi. 

Ou Raban 
(Abdelmadjid}, 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Ciaudius). 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Pflimlin. 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot 

Provo 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Mme kRabaté, 

Rabier. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Re-b 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Révillon (Tony). 


Rey. 

Rincent, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Salah {Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Sanogo sekou, 

Sauer. 

sauvage. 

Sauvajon, 

Savale. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
. Nord. 


Secrélain. 
SR. 
Senghor. 
Sihué. 

Sid Cara. 
Siefridt. 
Signor 
Silvandre. 
simonnet. 


Sion 

Sissko ‘Fily-Dabo). 
Smaïl. 

Solinhac. 

Souques (Pierre). 





Sourbet. 
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Mme Sportisse, 
Tullade 
Teilgen (Pierre- 
Henri). 
Thamuer. 
Thibault. 


Thomas “1-7 unie 
Côtes-du-N 
Le — 1 Œuger ne), 


E | ve» y 
Tillon (Charles), 
Tinguy .de). 
Titeux 

lrourné. 

lourtaud 
Tremouilhe. 
Tricart. 

Turines. 

Mme Vaillant- 
Couturier 
Valabrègue. 
Valentino 

Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Velonjara. 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmaänuei)s 
Viatte. 

Viliard 

Villon (Pierre) 
Maurice Viollette, 
Wagner. 

Wasmer, 

Zunino, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Bardon ‘André). 
Barrachin 4 
Bechir Sow 
Ben Aly Cherif, 
Bendjelloul. 
Bergasse 
Boisdé (Raymond). 
Cochart. 

Coirre 
Conombo. 
Couinaud. 
Coulon. 

Louala. 

Febvay 
Frédéric-Dupont. 
Gaillemin. 


Georges (Maurice). 
Godin 

Goubert 
Grousseaud. 
Grunitzky. 
Gueye Abbas. 
Guissou {Henri). 
Hénault, 

Huel. 

Kuehn (René). 
Lefranc. 
Legendre. 


Maga (Hubert). 
Mallez 

Marba Sano, 
Mignot, 

Moatti. 
Mondon, 





Lenormand (Maurice). 





Montgolfier (de), 

Nazi-Boni. 

Oueuraogo Mamadou, 

Patria. 

l'elleray 

Plantevin. 

Priou. 

Puy. 

Ra ngeard 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rousseau. 

samson 

Sesmaisons (de). 

Tniriet 

Tracol. 

Zodi Ikhija, 


Excusés où absents par congé : 


MM. 
Ben Tounès, 
Ga2monL, 


Mayer (René), 
| Constantine. 


Oopa Pouvanaa. 
soustlelle. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, président de l’Assemblée nalionaïe 


: M. Edouard 


Herriot, président d'honneur de l’Assembiée nalionale, et M. Liquard, 
qui présidait la séance. 





Les nembres annoncés en Séance avaient élé de: 
Nombre des volants. ......sssossssssscseseseee NL 
Majorité absolue ,......ssessnesssesssnsssssss . 29 

Pour l'adoption s.sessssssssesess 163 
CORDES ssoosscoses Soicodrsato tes ce 413 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés ç informéinent 
à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 


3346) 


Sur la demande de deuxième délibération du projet relatif 
au fonds national de vieillesse, (Résultat du pointage.) 


Nombre des volants..........sosossssssscssessese 596 
Majorité abooine .........0000desssttoscccsvocsese 29 
Pour l'adoption ......sssseeess ee 217 
COR ....vennotccensasssesèuss 299 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Abelin 
Aït Ali :Anmed). 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz. 

Antier, 

Apithy 

Aubin (Jean). 

Aurneran., 

Bacon. 

Badie. 

Bapst 

Barangé Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux Jacques). 

Barrachin. 

Barrès, 

Barrot 


Baudry d'Asson (de). 


Bayrou, 

Becquet 
Bendjelloul 
Benouville (de). 
Bergasse. 

Bessac 

Beltencourt 

Bichet (Robert). 
idault (Georges). 
Bignon. 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Mon:servin. 
Bourgeois. 

Bourgès Maunoury. 


Bouvier O'Cottereau. 


Bouxom. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max), 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron. 
Carlini. 
Catoire. 
Catrice 
Catroux 
Chaban 
Charmant 
Charpentier, 
Charret 
Chastellain, 
Chatenay. 
Cheval:ier ‘Jacques), 
Chevigné (de). 
Christ'aens 
Clostermann. 
Cochart 
Coirre 
Colin (André), 
Finistère. 


Delmas. 





Ont voté pour : 


Colin (Yves}, Aisne 

coininemry. 
:orniglion-Molinier. 

Coste-Floret (AlHred). 
Ilaute-Garonne. 

Cos'e-Floret (Faul}, 
Hérault, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Lrouan. 

:rouzier. 

Damelte 

Dassault Marcel). 

Deboudt (Lurien). 

Deflos du Rau, 

Dejachenas 

Delbez. 

Deliaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

bes:ranges, 

Deshors. 

Deiœuf. 

Devemy. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Dronne 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès}, 

Nuquesne. 

Durbet. 

Elain 

Errecart. 

Estè be 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel) 

F hnlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Duparce. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gavini 

Georges {Maurice). 

Gilict. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 

Gracia (de), 

Grimaud (Henri). 





Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

urousseaud. 

Guérard. 

Guichard. 

uuitton (Antoine), 
Vendée. 
iuthmuller. 
lalbout 
ilaumesser. 

Hénault. 

fiettier de Boislambert, 

Huet. 

Uulin. 

Hutin-Desgrées. 

ihuel. 

\sorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

lacquinot (Louis), 
larrosson, 
lean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert. 

luglas. 

luly 

Kauffmann, 

Kir. 

Klock. 


Kkœænig 

Krieger (Aifred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard) 

Laforest, 

Lalle, 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 


Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. : 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

pe ( (André), 

Louvel. 

Lucas. 

Magendie. 

Ma nt. 

Mallez. 





Manceau (Bernard), 
Maine-et Loire. 
Marcellin 


Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Mignot. 

Moisan. 

Molinatti 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
. Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgoilfier (de). 

Montillot. 

Morice 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Naroun Amar. 

Nisse 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 


Oilmi. 
Palewski (Gaston), 
Sei 


ne. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


MM. 
André Adrien), 
Vienne. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d”) 
Auban (Achille). 
Aubrv (Paul). 
Audeguit. 
Babet (Raphaël). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barrier 
Barry Diawadou. 
Barthélemy, 
Bartolini. 
Baurens. 


Baylet 

Bêche Emile). 

Begouin. 

Pérard (François). 

Benbahmed (Mostefa) 
Béné (Maurice) 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Bernard. 

Berthet, 

Besset, 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès 


Bouret (Henri). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (AM). 
Brauît. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 
Cugne. 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier), 








Pantaloni. 


Paternot 

Pebellier (Eugène! 
ébellier . 
Peileray. flag 


Penoy. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées). 

Mme Germaine 
Pey 

Pevtei. 

Pflimlin. 

Pinay. 


Pin 

Plantevin, 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Prélot, 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Quilicf. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard, 

Ramärony. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Souit. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Reynaud (Paul). 

Ribevyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler, 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saivre (de). 


Ont voté contre : 


Capdeville. 
Cartier (üilbert}, 
seine-el-Oise. 
Cartier (Marcel}, 

Drôme. 
Casanova. 
Lassagne. 
Castera. 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chabenat. 
Crambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chassaing. 
Chausson. 
uherrier, 

Chupin, 

Coffin. 

Cogniot. 
Condat-Mahaman. 
Conte. 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cat. 
Coutant (Robert) 

utan . 
Cristofol. 
ee 
Daladier (Edouard). 
Darou. 

David à-Paul) 
ean-Pa ’ 

Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Deflerre. 
Negoutte. 

Mme 


Deixonne. 
Dejean. 
De abre. 
Delcos. 
Demusois. 
Denis (Al 1 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne, 





Temple. 
Thibault. 
Thinet. 
Tinguy tde). 
Tirolien. 


Villard. 
Villeneuve (def. 





Wasmer, 
Wolf. 


Depreux (Edouand). 
Desson. 

Devinat, 
Dezarnaulds. 

Dicko {Harmadoune], 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 


Durroux. 
Duveau. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Éstradère. 
Evrard. 

Fabre. 
Faggianellt. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Faure (Maurice), Lot, 
Fayet, 

Félice (de). 
Félix-Tenicaya. 
Florana. 
Forcinal, 
Fourvet. 

Mme François. 


‘“’aborit, 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Galy-Gas;arrou, 

Garavel. 


Gouudoux. 





Gouin (Félix) 
Gourdon. + 








)e Lot. 
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Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 


Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). - 

Hakiki. N 
Henneguelle. 
nc +" 
um (Emile), 
s-Maritimes. 
Jlugues (André), Seine. 
Jaquet (Cérard), Seine. 
Jean (Léon), Hérault 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Jules-Julien 
Kriegel-Valrimont. 
Labrousse. 
Lacoste 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
mr Uoseph-Pierre). 


re — (Pierre- Olivier). 
Laplace, 
Le Bail. 


Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Legaret. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Léotard (de), 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski, 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut, 

Mailhe. 

Mimadou Bonaté. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marie ‘André. 

Martel (Henri. Nord 

Martinaud-Déplat. 

Marty (A 





Mlle Marzin. 
Masson (Jean). 
Massot :Marcel). 
Maton. 
Maurellet. 


more (Daniel), Seine. 
Mazier. 


Mazuez ;Pierre- 
Fernand). 
Mendès-France. 
Mercier (André), Oise 
Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 
Minjoz 
njoz. 
Mitterrand. 
Moch (Juies). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montjou (de). 
Mora 


Morève 
Moro Giaflerri (de). 
Mouton. 


Muiler. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 


Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Picrrard 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Pleven (René). 

Pradeau. 

re (Tangur, 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Provo. 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Mme Rabaté. 

Rabier. 





Ramonet. 

Raveloson, 

Reep. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

— ati (Tony). 


kRincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute ;Gabriel), 

Salah (Menouar). 

Saïd Moramed Cheikh. 

>ant-Cyr. 

Sauer. 

Savale 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

secrétain. 

segelle. 

Sibué. 

sid-Cara. 

Signor 

a 


Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaï 

note (Pierre). 
Mme sportisse. 
Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 


Lourtaud. 

Tremouilihe. 

Tricart. 

Turines 

Mme Vaililant- 
Couturier. 

Valabrègue. 

Valentino. 

Valion fLouis). 

Vals (Francis), 

Védrines. 

Velonjara. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Pinmanuel). 

Villon (Pierrer. 

Maurire Viollette. 
Wagner, 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 
Aujuulat. 
Bechir Sow. 
Ben Alv Cherif. 
Conombo, 
Douala. 


Gouber!. 

Grunitzky. 

Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Lenormand (Maurice) 
Maga (llubert), 
Mamba Sano, 


Moatti. 

Nazi-Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Zodi Ikhja. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Ben ‘Tounès. 
Gaumont, 


| Mayer (René), 


Constantine. 


Oopa Pouvanaa. 
soustelle. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, président de l’Assemblée nationale ; M. Edouard 
Herriot, président d'honneur de l’Assembiée nationale, et M. Liquard, 
qui présidait la séance. 





+0 


- Barrès 
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SCRUTIN (N° 3347) 

Sur l'ensemble du projet relati[ au fonds national de vieillesse. 
Nombre des LUCE! CERCPEEEEEEEEEEEEEEEEREREEEEERS 611 
CON VRP PR NN 306 

PO 'TRODUOR ....osnosstoncese 611 
LIENS PORT SRE ER . 0 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Bourgeois. Crouan. 
Abelin. Bourgès-Maunoury. Crouzier. 
Ait Ali ; Ahmed). Boutavant. Dagain. 
André (Adrien), Boutbien. Dalaaier Edouard). 


Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Anlier. 


Ap ec À 
na ier. 


Arn 

Astier de La Vigerie (d”) 

Aubame. 

Auban (Achille), 

Aubin (Jean). 

Aubry Paul), 

Audeguil. 

Aujoulst. 

Auineran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé Charles), 
Maine- et Loire. 

Barbier 

Bardon ‘André). 

Bardoux :Jacques). 

Barrachin. 


Barrier. 

Barrot. 

Barrv Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Ba ylet 


Bayrou 

Béche Emile). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin 

Bénard (Francois). 

Benbahmed (Mostefa). 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit ‘Alcide), Marne 

Benouville (de). 

Bergacse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

Besset 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billat. 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte. 

Billoux. 

Binot 

Bissol. 

Blachette. 

Boganda. 

Buisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 





Bouvier O'Cottereau. 

souxom 

Brahimi (Al. 

Brault. 

Bricont. 

Briffod 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Rurlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillavet 

Caillet (Francis). 

Caliot 10liviers. 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Gfbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 


| Cassagne. 


Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Caveux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Chamant 

Chambrun (de). 

Chariot (Jean). 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing. 

Chasteilain. 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné tde). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart, 

Coffin 

Cogniuot, 

Coirre. 

Colin ‘André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

{onombo 

Conte, 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Col, 

Uoudert. 

Coudray. 

ouinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristufol. 


Damette, 

Darou. 

Dassault Marcel}, 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Derxonne. 

CE 

belabre. 

Delachenal, 

Delbez. 

Delcos. 

Deliaune. 

Lelmotie. 

Demusois. 

Denais Joseph). 

Denis ‘Alphonse), 
Haule-\jenne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux :Edouard). 

Desgranges. 

Leshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnoulds. 

Dicko {Hamañoun), 

Mile Dienesch, 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala 

Loutrellot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois, 

Duclos (Jacques), * 
Ducos 

Dufour. 

Dumas (Juseph). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy Marc). 
Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 
Elain 

Errecart, 

Mme Estachy. 
Estèbe 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 
Faraud 

Faure (Edgar). Jura. 
Faure (Maurice), Lot 

Favet 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (lierre) 

Flandin Jean-Michel}, 

Florand 


(Lucien), 





Fonlupt-Esperaber. 
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Forcinal Kœænig. Mercier (Michel), Pupat. Saue Thomas ugène 
Fouchet, «ricgel-Valr/mont. Loir-et-Cher. Puy. “Sauvage. F de 
Fouques-bupare Krieger (Alfred). Métayer (Pierre). Quénard. Sauvajon, roors (Maurice). 
Fourcäde (Jacques). Kuehn !‘René). Meunier (Jean), Queuille (Henri). et | 1... HE (Charles), 
Fourvel. Laborbe. inare-et-Loire. Quilict. __ y de). 
Fouyet Labrousse Meunier (Pierre), Quinson. Hire ien. 
Mme François Lacaze (lenrin. Côte-d'Or. Mme kRabaté. Sheiit (Albert). Titeux. 
Frédéric-bupont. La Charnbre (Guy). Michaud (Louis), Rabier. Bas-Khin Toublane. 
Fradet (Maurice). Lacombe. Vendée. Raffarin. schmitt (René, Tourne. 
Frugier. Lacoste Midoi. Raingeard. Manche. Tourtaud. 
Furaud Lafay (Bernard). Mignot. Ramäarony. Schmuttiein. Tracol. 
Gabelle. Laforest Minjoz RamoneL. Schuman (Robert), | Tremouilhe, 
Gaborit Mme Laissac. Mitterrand. Ranaivo. Moselle. Triboulet. 
Mme Gabriel-Péri Lalle Moch (Juies). Raveloson. Srhumann (Maurice), | lricart. 

(Mathilde). Lamarque-Cando. Moisan Raymond-Laurent. Nord. Turines. 
Gaillar® Lambert Lucien). Molinalti. Reeb, secrétain. Ulver 
Gaillemin Lamps Mollet (Guy), Regaudie Segelle Mme Vaillant- 
Mme Galicier Lanet {Joseph-Pierre} | Mondon. Reille-Sout. Senghor Couturier. 
Galy uasparruu seine Mouin Renard (Adrien), Serafini. Valabrègue. 
Garavel Lan'ei Joseph}. Monsabert (de). Aisne. Sesmaisons (de) Valentino 
Gardey : Abel). Lap:e (Pierre-Olivier). |Montalat. Renaud (Joseph), Seynat. ; Valle (Juies) 
Garet (Perre). Laplace Monteil {André}, Saône-et-Loire. Sibue Vallon ‘Louis) 
Garnier. Laurens (Camille), Finistère. Révillon (Tony). sid-Cara. Vals Francis). 
Gau Cantal Montel !Eugène), Rey. Sidi el Mokhtar. Vassor : 
Gaubert Laurens (Robert), Haute-Garonne. Reynaud :Paul° le tridt. Védrines 
Gaulle (Pierre de). Aveyron. Montel (Pierre), Ribère (Marcel, Velonjara 
Gautier. Le Bail Rhône Alger. FI Vendroux. 
Gavini. Lebon. Montgolfier (de). Ribeyre (Paul;, Simonnet. Verdier. | 
Garer. lecanuet. Montillot a Ardèche. Sio Verzès. 

: ) ù £CŒUr. Montjou (de), incent S 2 2e 
Georges (Mau: ice). Lecourt ep { ) Ritzenthaler. sissnko Fu nn. 7 Paca + 
Gernez. Le Coutaller,. Morèéve. Mme Roca. solinhac. ie ( or ed 
Gilliot Le Cozannet. Morice. Rochet {Waldeck). Sou eve 
Giovoni, Leenhardt (Francis). | Moro Giafferri (de). Rolland. Souquès (Pierre). vilerd 
Girard, Mme Lefebvre Mouchet. Rosenblatt. S:nrbet. Le 
Godin (Francine), Selne |Moustier ide). Roucaule (Gabriel). | Mme Sportisse. Villeneuve (de). 
Golvan. Lefèvre Raymond), Mouton. Rousseau Taillade. Villon (Pierres. 
Gosnat. Ardennes. Moynet. Rousselat. Teitgen (Pierre Maurice Viollette, 
Gosset Lefranc. Muller. Saïlah (Menouar1. Henri). Wagner. 
et Legarel Musmeaux. Saïd Mohamed Cheikh | Temzue Wasmer. 
D Legendre Mutter (André. Saint-Cyr. Thamier. drug 
à 1r< ne iles) Lejeune (Max). Naegelen (Marcel- Saivre (de). Thibault. Zodi Ikhia, 
cour 5 les). Lernaire. Edmond). Salliard du Rivault. Thiriet. Zunino, 
eg À > Mme Lempereur. Naroun Amar. Samson Thomas Alexandre), 
Mme Grappe. Lenormand (André). !|Xazi-Boni. Sanogo Sekou. Côtes-du-Nord. 


Cravoille 

Grenier (Fernand). 

Grimaud 1enri. 

Grimaud ‘Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Mine Guérin (Rose). 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guissou Henri). 

Guitton ‘Jean), 
Loire-inférieure, 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuiller 

Guyot ‘Raymond), 

Hakiki 

Halbont 

Haumesser. 

Hénault 

Hepneguelle. 

lieltier de Boislambert 

Houphouet-Boigny. 

Huet. 

lugues ‘Emile}), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (André), 
Seine 


Hulin 
Hu'in-Desgrées. 
lnuel 
lsorni 
Jacquet , Marc}, 


Seine-et-Marne 
Jacquet (Micheh, 
Loire 
Jacquinot (Louis) 
Jaquet Gérard), Seine 
Jarrosson 
Jean (Léon), Hérault 
Jean-Moreau. Yonne. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Joly. 
Jrubert., 
jJuglas 
jJutes-Jullen. 
July 
Kauffmann. 
kir 
klock. 





Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey 

Linutey (André). 

Linet 

Mme de Lipkowskli. 

Liurette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

.ussy Charles, 

Mabrut. 

Maga ‘fubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Mancean (Robert). 
Sarthe. 

Mancey André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Marie ‘André. 

Martel (Henri), Nord 

Martel (Louis), 
Iliute-Sa voie. 

Martinaud béplat. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Mason (Jean) 

Massot (Marcel). 

Maton 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski 

Mayer Daniel), Seine 

Mazel 

Mazler. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 
Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 
Mercier (André), Oise 

Mercier ‘André-Fran - 
çois), Deux Sèvres. 


xenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe de La). 

Noël ‘Léon), Yonne, 

Noël ‘Marcel), Aube. 

Notelbart 

Olrmi 

Ouedraogo Mamadou, 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmaijid). 
Palewski (uaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantalon. 

Paquet. 

Palernat. 

Patinaud. 

Patria. 

Paul (Gabriel). 

Pebellier (Eugène). 

l'elleray. 

Peitre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Fugène 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinean 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache 

Pradeau., 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou 

Pronteau, 

Prot 


Basses- 





Provo 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben Aly Cherif, Goubert el Moatti. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Ben Tounès. 
Gaumont 


Mayer (René), 
Constantine. 


Oopa Pouvanaa., 


soustelle, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l’Assemblée nationale ; M. Edouar@ 
Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, et M. Liquard, 
qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants. 


Majorité absolue ... 


CRRLITLLLELELLELELLLELLLELLELLLE) 615 


Pour l'adoplion ....ss.sssssssssee 615 


Contre .…... RARES TIILILLILILIIILLILZ] 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé: 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 16 NOVEMBRE 1955 





SCRUTIN (N° 3348) 


sur la prise en considération du contre-projet de M. Devinat et de 
M. Bénard, tendant à la reprise du terte voté en deuxième lecture 
par le Conseil de la République pour le projet relatif au renou- 
velilcment de l'Assemblée nationale. (Résultat du pointage.) 


Nombre des volants............. ssl root io 6 
Majorité SEE SR TE 


Pour l'aAdOplion.......sssmsmssses 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Vienne. 
Anjre (Fierre 
Meurthe-et-Moselie. 
An'honiaz, 
Arbeltier. 


Arnal. 

Auban (Achille), 
Aubry (Pau). 
Audeguil. 
Aurneran. 

Bahet (Raphaël). 
Badie. 

Bardoux (Jacques). 
Barrès. 

Barrier. 

Barry Diawadou, 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Bêche (Emile), 
Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François\. 


8enbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 

Bengana (Mokamed). 

Bernard. 

Berthet. 

Bettencourt, 

Bignon. 

Biflères. 

Binot 

Blachette. 

Fdouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean), 

Eourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Burgès-Maunoury. 

Bouthien 

Bouvier O’Cottereau. 

Brabimi (Al). 

Bricout. 

Briffod. 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot ‘Olivier). 

Capdeville. 

Cartier (Marrel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Calroux. 

Cavelier 

Chaban-Delmas. 

Chabenat 

Charlot (Jean). 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chupin. 

Clostermann. 

Coffin 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coudert 

Couinaud, 

Coulon 

Courant (Pierre) 

Coutant (Robert). 

Crouan, 

{ 


Ont voté pour: 


Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

bassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Scine-et-Oise 


David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

vellerre. 


‘| vegoutte. 


Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Delcos 


ne 

Depreux (Edouard). 
Desson. 
Detœutf. 
Levinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hainadoun). 
Dixmier. 
Doutrellot, 
Lraveny. 
Dronne. 
Dubois. 
Ducos. 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau. 
£rrecart, 
Evrard. 
Faggianelll. 
aggiane 
Faraud 


Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Félix-Tehicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel). 
Florand. 
Forcinal. 
Fouques-Duparc. 
Furaud. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Gaubert. 


Gazier. 
Genton. 
Gernez. 
Gilliot. 
Golvan. 

Gouin (Félix). 


Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki 

Haumesser 

lHenneguelle. 

Herriot (Edouard). 

Hertier de Boislambert 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues ;André), Seine. 
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Jacquet (Marc), 


Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet {Gérard}, Seine. 
jean (Léon), Hérault, 
Joly. 

Joubert. 
Juies-Jutien. 
Kauffimann. 
Kænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrousse. 

La Chambre (Guy). 
Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Lalorest. 

Mme Laissac. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lanet (Joseph-Pierre), 


Seine 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laplace. 
Laurens (Camille), 


Canta 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Legaret. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Le Roy Ladurie 

Le Senéchal. 

Le Troquer {André). 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Magendie. 

Maiibe. 

Malbrant, 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maureilet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mendès-France. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat, 





Montel (Eugène), 
ilaute-Garonne. 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouslrer (de). 

Muiter (André, 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naroun Amar. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nocher, 

Noël (Léon), Yonne 

Notebart, 

Oini, 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

Pantatont, 

Patria. 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrin 

Petit ‘Eugène- 
Claudius). 

Peytel. 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Pieven (René). 


MM. 
Abeiin. 
Ait Ali (Ahmed). 
Antier 
Astier de La Vigerie (d’) 
Aubaine. 
Aubin Jean). 
Aujoulat, 
Bacon 
Bailanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrot 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baudry d’Asson (de). 
Bechir Sow. 
Bendjelloul. 
Benoist (Charles), 
Sine-et-Oise. 


Benoit {Alcide), Marne. 


Benouville ide). 
Bergasse. 

Bessac. 

Besset. 

Eichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billiemaz. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bou!avant, 

Bouxom. 

Brault. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Caveux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chamant. 

Chambrun (de). 

Charpentier. 

Chausson. 

Cherrier 

Che vallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Cochart. 

Cogniot. 

Coirre. 








Prache. 
Pradeau. 


Prigent (Tanguy). 
Priou. 


Provo. 

Quénard. 
Queurlte (Henri). 
Quiticr 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin 
Raingeard. 
Ramarony. 
Famonet. 
Riaveloson. 

Reeb 

Regaudie. 
ses (Tony). 


ey. 

libère (Marcel), 
Alger 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Salah (Menouar). 

Saïd Môhamea Cheikh 

sant-Cyr. 

Savale. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Sc hmittiern. 

Secrétain. 

Segelle. 


Ont voté contre: 


Colin (André), 
Finistère 

Colin (Yves), Aisne. 

Conombe. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Cristofol 

Dassonville. 

Delos du Rau. 

Delachenai. 

Delbez. 

Delmotte. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Devemy 

Mile Dienesch. 

Dorey. 

Douala. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

bumas (Josepl). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estèbe. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Febvay. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-bupont 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

(:abelle 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Gaillemin. 

Mme Galicier 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier. 

Gavini 

Georges (Maurice). 


Serafini. 

Seynat. 

Sibue. 

Sid-Cara. 

Silvanure. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

sou 

souquès (Pierre). 

sourbet. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 


Tirolien. 

Titeux. 
Tremouilhe. 
Tnboulet. 

Turines. 

Uiver 

Valabrègue. 
Valentino. 

Valle (Jules). 

Vals (Francis). 
Velonjara. 

Verdier 

Véry (Emmanuel), 
Maurice Viollette. . 
Wagner. 





W oil. 


Giovoni. 

Girard, 

Godin. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Mmeée crappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Groussuaud. 

Grunitzky. 

Guérard,. 

Mme Guérin (Rose). 

ïueye Abbas. 

Guichard. 

Guiguen 

Guissou (Henri). 

Guyot (Raymond). 

Halbout, 

Hénault. 

Huel. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

ihuel 

Jacquet (Michel), Loire. 

Jarresson 

Jean-Moreanu. Yonne, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juglas. 

July. 

Kir. 


Klock. 
Kriegel-Valrimont. 
Laborbe. 

Lacaze (Henri), 


Lacombe. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
{Francine). Sefne. 


Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice), 

Léotard (de). 

Letourneau. 

Linet 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Iubert), 

Mallez 

Mamba Sann 

Manceau (Hobert}, 





Sarthe. 
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Mancey ‘André), Paul ‘Gabriel HV ü JON. 
Pas deCatais Pebellier Eugène). _ is Rectification 
Martel (Henri, Nord. | leny sent Aer, au compte rendu in extenso de la % séance du 8 novembre 1%5, 
Martel Louis, retit ‘Guyr, Basses- Bas Rhin Uournal olliciel du 9 novembre. 1955.) 


Haute-Savoie, 
Marty ‘André). 
Mile Marzin. 

Maton 
Maurice-Bokanowski. 
Mazel 

Meck 

Méhaignerie. 
Menthon de) 


Mercier :André\, Oise. 


Mercier André-Fran 
colis), Deux-Sèvres 

Meunier (Pierre), 
tôted'Or 

Michaud Louis), 
Vendée. 

Mido! 

Moisan 

Monteil :André), 
Finistère 

Montet P.erre), 
Rhône 

Muntgolfier de). 

Mora 

Mouchet, 

Mouton, 

Moynet. 

Muller. 

Musmeaux, 

Nazi-Boni. 

Noe ide La" 

Noël (Marcel), Aube 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Falewski (Gaston), 
Seine, 

Palewski ‘Jean Paul), 
Seine-e!-Oise. 

Paquet, 

Patinaud. 





Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Ptlim:in. 

Pierrard. 

Pinay 

Pinvidie. 

Plante vin. 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Prélot 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Pupat. 

Puy 

Mine Rabaté. 

Ranaivo 

Riymond-Laurent. 

Reille-souit 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Renaud (Joseph), 
Sañne-ct-Loire. 

Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paut, 
Ar lè« he 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}. 

Goliona 

Rosentilatt 

Roucaule (Gabriel). 

Rousseau. 

Rousselat 

saivre (de) 

Salhard du Rivauit 

Samson 

Sanogo Sekou. 

sauer 

sauvage. 


Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice) 
Nord 

senghor 

sestinarsons (de). 

sie!ridt 

“igrum 

siimonnet, 

solinhaes 

Mme <portisse. 
Taillade 

Freuyen tPierre- 
Henri: 

Tempie 

Thammier. 
Liubauit 

Forez : Maurice). 
lion tÜharies). 
linguy 1desr. 
Foublanc. 

Tourne 

Tourtaud 

lraros 

lricart 

Mine sartiant- 
Couturier. 
Vassor 

\édrines,. 

Vendroux. 

Vergés 

Mine \ermeersch. 

\iatte 

Villar, 

\ihreure de). 
Villon ‘Pierre). 
Wasmer 

ca 1Kkhia. 
Zunino. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Apithy. 


Roisdé ;Raymond). 
Mme de Lipkowski 


\hiynct, 
Vigier. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben AIy Cherit, 
Billotte 
Boganda. 
Carlini 
Charret. 


Pameite 

Faure (Edgar), Jura. 
toubert, 

isorni 

Médecin. 


Moatti. 
isse. 
uternof 
sidi el Mokhtar. 
Vailon (Louis). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Ben Tounès, Gaumont, Mayer (René) et Soustelle, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiler, président de l’Assemblée nationale. 


a 


Dans le présent scrutin: 

M. Marcel Dassault, porlé comme ayant votf « pour », déclare 
avoir voulu voler « contre ». 

MM. Moatti et Paternot, porlés comme « n'ayant pas pris part 
au vole », déclarent avoir voulu voler « pour ». 


MM. Johannès 


Dupraz et 


Vassor, 


porliés 


comme ayant voté 


« contre », déclarent avoir voulu « s'abstenir volontairement », 


MM. Jacques Chevallier et Chamant, portés comme ayant voté 
« contre », déclarent avoir voulu voler « pour ». 








Dans le scrutin (no 3313) sur la demande de disjonction formulée 
par M. Kriegel-Valrimont, de l’article 24 du projet relalif à la lutte 
anti-a :coolique : 

M. Nisse, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir voulu 
voler « pour ». 





Rectifications 
au compte rendu in extenso de la ire séance du 9 novembre 1955. 
(Journal ofliciel du 10 novembre 1955.) 
Dans le scrutin (n° 3316) sur l'amendement de M. Antonioz à l’ar 
ticle 8 du projet relatif à la lutte anti-alcoolique : 
M. Bessac, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir vouiu 
voler « conire », 


Dans le serutin (ne 3317) sur l'amendement de M. Claudius-Petit 4 
l’article 8 du prejet relatif à la lutte anti-alcoolique : 
M. Bessac, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
voler « pour», 


Dans le serutin (n° 3318) sur l'article 8 du projet relatif à la lutte 
anti-alcoolique : 
M. Bessac, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir voulu 
voler « pour ». 


Dans le scrutin (n° 2319) sur l'amendement de M. Anthonioz à l'ar 
ticle 20 du projet relatif à la lutte anti-alcoolique : 

M. Pessac, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
voler « contre », 

Dans le scrutin (ne %23) sur la recevabilité de l'amendement de 
M. Liautey à l’articie 43 du projet relalif à la lutte anti-alcoolique : 
M. Bessac, porté comme aÿant voté « pour », déclare avoir voulu 

voler « contre ». 

Dans le scrutin (n° 3324) sur l'amendement de M. Liautey à l’ar- 
tic'e 43 du projet relalif à la lutte anti-alcoolique : 

M. Bessac, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
voler « conire ». 





Rectifications 
au compte rendu in extenso de la 2 séance du 15 novembre 1955. 
(Journal officiel du 16 novembre 1%5.) 





Dans le scrutin (n° 333) sur l'amendement de M. Isorni à l’ar- 
ticle 1° du projet relatif à certaines dispositions concernant l’élec- 
tion des députés (vote obligatoire) : 

MM. Dejean, Doutrellot, Durroux, Max Lejeune, Mazuez, portés 
comme ayant volé « pour », déclarent avoir voulu « s'abstenir ». 

MM. Crouzier, Letourneau, portés comme ayant volé « contre », 
déclarent avoir voulu voter « pour ». 

M. Adrien André, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir 
voulu « s'abstenir volontairement ». 


Dans le scrutin (ne 2331) sur l'ensemble de l’article fer du projet 
relatif à cerlaines dispositions concernant l'élection des députés: 
M. Crouzier, porlé comme ayant volé « contre », déclare avoir 

voulu voler « pour », 


Dans le scrutin (ne 33%) sur l'amendement de M. Paternot à l'ar- 
ticle 6 du projet relatif à certaines dispositions concernant l’élec 
tion des députés: 

MM. Paquet, Laborbe, Toublanc, Paternot, Vassor, Estèbe, Pupat, de 
Vilieneuve, porlés comme ayant volé « contre », déclarent avoir 
voulu voler « pour ». 

MM. Vigier, Michel Jacquet, Pierre Courant, Lacombe, Pierre André, 
Becquet, Chastellain, Maurice Frédet, Jarrosson, portés comme 
« n'ayant pas pris part au vote », déclarent avoir voulu voter 
« pour LA 








Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mercredi 16 novembre 1955. 


re séance : page 5735. — 2° séance : page 5739. 
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